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PROCES-VERBAL 


. M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du vendredi 
22 juillet 1949 a été affiché. 


a pas d'observation 


M. Montrat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
trat. 

M. Montrat. Monsieur le président, je 
m'excuse de prendre la parole non }as 
pour faire une observation au procès-verbal 
mais pour attirer l'attention de l’Assemblée 


sur un fait. Demain, pour nous musulmans, | 


se termine le carème. Or, il y a parmi les 
conseillers et le personnel beaucoup de 
musulmans... 


M. le président, Monsieur Moatrat, je | 


suis d'autant plus au courant de la céré- 
monie que vous rappelez que j'y suis in- 
vité. 

Mais votre observation trouvera plus 
sûrement sa plare an moment de la fixa- 
tion de l'ordre du jour. 

M. Montrat. Je vous remercie, monsieur 
le président. 

M. le président. Ÿ d'autres obser- 
valions sur le procès-verbal ?.. 

M. Gabriel d'Arboussier., Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 

M. Gabriel d'Arboussier. Nous n'ivons 
pas encore recu le Journal officiel rendant 
compte du débat de vendredi et il nous 
est assez gênant d'adopter le procès-verbal. 

M. le président. M. le secrétaire général 
m'indique qu'il a été distribué ce matin. 

M. Gabriel d’Arboussier. Ce ne sont pas 
les services de l'Assemblée que je mets 
en cause; Mais Nous approuvons un pro- 
cès-verbal que nous n'avons pas eu entre 
les mains. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Bégarra, 
Alduy, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
| Pieri et des membres du groupe socialiste 
S.F.L0. et apparentés, une proposition terne 
dant à inviter le Gouvernement à participer 
à l'érection à Aïn-el-Turck (Oran) d'un 
monument commémorant la reconstitution 
de l'armée francaise en vue de libérer le 
sol national. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 226, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvovée à la commission de la 
défense de l'Union française, (Assentiment.) 

J'ai reçn de MM. Régarra, Bourgarel, 
Diop Babakar, Djim Momar Gueéve et des 
membres du groupe socialiste S.F.LO. et 
apparentés une proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à élaborer un statut 
interarmes fixant les règles d'emploi du 
personnel civil des états-majors, corps et 
| services des armées de terre, air et marine 
| stationnés en Afrique occidentale françaises 
| La proposition sera imprimée sous le 
| 


n° 227, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; 
REGLEMENTATION DU DOMAINE FONCIER 


Discussion et rejet de l'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
de MM. d'Arboussier, Tiemoko Diarra, Ni- 
guan, Boubonu Hama, Darlan, Hoiteau et 
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des membres du groupe du rassemble- 
lent démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, tendant à invi- 
ter l’Assemblée nationale à voter une loi 
établissant une réglementation relative aux 
domaines fonciers des territoires de PAfri- 
que occidentale française, de VAfrique 
équatoriale française, du Togo, du Came- 
roun et de Madagascar et protégeant les 
droits fonciers des autochtones de ces ter- 
rmloucs. 

Je rappelle à l’Assemblée que vingt 
conseillers de l'Union française, dont la 
piésence a été constatée par appel nomi- 
hal, ont demandé la discussion d'urgence 
de cette proposition de résolution. 

Le délai d'aftichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré. 

En constquence, je vais appeler l’Assem- 
blée à statuer sur la demande de discus- 
sion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cle 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un projet, 
une proposition où une proposilion de ré- 
solution, ne peut jamais porter sur le 
fond; l’auteur de la demande, un orateur 
« contre », le président ou le rapporteur 
de la commission, les représentants du 
haut conseil et du Gouvernement sont 
seuls entendus. » 


M. le président. Je dois indiquer qu'à 
l'instant je viens d'être saisi d'une motion 
rpg déposée par M. Jousselin et 
Mile Le Ber, ainsi conçue: 

« l'Assemblée de l'Union française dé- 
cide la jonction dans la discussion d'ur- 
gence des trois propositions suivantes: 

« 1° Proposition n° 330 tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi por- 
lunt reconnaissance des droits fonciers et 
forestiers aux autochtones de l'Afrique 
équatoriale française, présentée par 
MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Catrice, 
Mine Lefaucheux, Mlle Le Ber et annexé au 
procès-verbal de la séanée du 30 juin 1948. 

« 2° Proposition n° 214 tendant à inviter 
je Gouvernement à prendre les dispositions 
hécessaires pour faciliter en faveur des 
populations autochtonés de l'Union fran- 
çuise la reconnaissance et la sauvegarde 
‘de leurs droits immobiliers, ainsi que 
J'accès à la propriété individuelle, pré- 
sentéé par M. Boussenot, annexé au procès 
xerbal de la séance du 21 juillet 1949. 

« 3° Proposition n° 223 tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi éta- 
blissant une réglementation relative aux 
domaines fonciers des territoires de l'Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo, du Came- 
roun et de Madagascar, et protégeant les 
droits fonciers des autochlones de ces ter- 
riloires, présentée par MM. d’Arboussier; 
Tiemoko Diarra, Boubou Hama, Darlan, 
Boiteau et les membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, annext 
au procès-verbal de la séance du 22 juillet 
1949, » 

Messieurs, il est évident que je ne peux 
pas faire décréler l'urgence de ces pro- 
positions, étant donné qu’elle n’a pas été 
demandée dans les conditions réglemen 
taires, Mais si l'urgence est ordonnée pour 
l'autre de M. d'Arboussier et 
de ses collègues, la commission pourra 
ce saisir de ces trois propositions et les 
discuter en même temps. 

La parole est À M. d’Arboussier, l’un des 
auteurs de la demande de discussion d'ur- 


gence. 


M. Gabriel d’Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, le débat qui 
s’est déroulé vendredi dernier devant no- 
tre Assemblée a témoigné — tous les 
membres de cette Assemblée en convien- 
dront, j'en suis sûr — de l'intérêt que 
suscite la proposition déposte par nous 
avec demande de discussion d'urgence. La 
demande de jonction qui vient d’être faite, 
à l'instant, par M. Jousselin, ne fait 
qu'appuyer ce que j'avance. 


D'une part, je suis certain que tous nos: 


collègues auront été impressionnés par 
l'unanimité qui s'est créée entre les élus 
d'outre-mer, ce problème étant l'un des 
plus importants qui se trouvent posés 
pour les populations qu'ils représentent. 


D'autre part, notre Assemblée est saisie 
de diverses autres propositions qui mon- 
trent la nécessité de discuter, gvant 
toute chose, de la réglementation foncière 
et de bien préciser la question telle qu'elle 
se pose. Comme le disait l’autre jour notre 
collègue, M. Racine Mademba, avant de 
nous prononcer sur le fonds forestier, un 
point doit être éclairci: il s’agit de savoir 
à qui appartient la terre. C’est le but de 
notre proposition et le motif de l'urgence 
que nous invoquons. 


. Devant notre Assemblée, doit venir en 
discussion une demande d'avis concernant 
les permis miniers au Dahomey; nous sa- 
vons que ce problème de la LE de fon- 
cière opposé l'assemblée locale du Du- 
homey et les demandeurs. 

C'est pourquoi, en ce qui concerne le 
fonds forestier, nous avons déposé une 
motion préjudicielle tendant à connaitre 
le possesseur de la terre, afin de savoir 
qui doit être le gérant de ses produits. 

Cetle question est pendante depuis que 
les Assemblées nationales constituantes 
ont été réunies; elle avait été longuement 
discutée au mois d'avril 1946 au sein de 
la commission des territoires d'outre-mer 
de l’Assemblée constituante et devant 
l’Assembiée constituante elle-mêème à l'oc- 
casion, en particulier, du statut des assem- 
blées locaes. 

Depuis un certain nombre de mois ont 
été déposées des propositions provenant 
d'autres groupes que le nôtre et tendant 
à fixer à qui appartient la terre et quelle 
doit être la réalité des droits fonciers des 
populations: Ja proposit'on Sousatte, une 
roposition socialiste au Conseil de la 
tépublique. Dans les assemblées locales, 
des vœux ont été émis pour que cette 
question soit tranchée. En Côte d'ivoire, 
un important rapport de notre camarade 
Môquet de la commission permanente du 
conseil général fait un historique de la 
question, et se termine par un vœu adopté 
à l'unanimité, tendant précisément à 
abroger le décret de 1995 et à préciser de 
façon nette quelles doivent être les pré- 
rogatives des assemlilées locales. 


M. Georges Monnet, président de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. Permet- 
tez-moi de rectifier: il n'y a pas eu una- 
nimilé. 

M. Gabriel d’'Arboussier, Je souscris vo- 
lontiers à votre observation. H me semble 
que des abstentions ont dû se produire, 
mais je ne crois pas qu'il y ait eu des 
votes contre. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je peux vous donger les 
résultats du scrutin. 

M. Gabriel d’'Arboussier, J'acceple volon- 
tiers, Le premier collège s'est peut-être 


désolidarisé du second; en tout cas. le co. 
cond collège, à l'unanimité et cert., 
membres du premier collège, j'en 

sûr, ont voté le vœu. Par conséque:t. ; 
sonne ne peut contester que celte ques 
üon ne soit d’une importance primor( ile. 


On nous dit: peut-être pourrions» 


IS 
s 


* M. le président de la commission de 
l'agriculture. Puisque nous parlons 
l'histoire, je vais rectifier votre afro 
tion: l'assemblée de da Côte d'Ivoire à 
adopté, le 27 novembre 1948, le vœu dont 
vous parlez par 19 voix contre 8 et une 
abstention. 


M. Gabrie! d'Arboussier. Je vou 


1 


cie de ces précisions, . si 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Elles n'ont qu'un 
épisodique. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je 
néanmoins que tous les élus du seu 
collège de Côte d'Ivoire ont été 
La même unanimité s'est d’ailleurs deux 
gée ici de l’ensemble des élus des terri- 
loires d'outre-mer, représentant au moins 
le deuxième collège. 

Le vœu que nos collègues du parti <o- 


djaliste ont présenté sous forme de motion 
au Gouvernement, tend à Iui demander 
de déposer dans les plus courts délii. un 
projet de loi visant au même but. on à 
enregistré à des observations de certains 
de nos collègues du groupe socialiste, en 


particulier de M. Soppo Priso… 
M. Begarra. I! en sera tenu comp!:! 


M, Gabriel d'Arboussier, 
malheureusement, les promesses gourer- 
nementales ne sont pas tellement sûres 
qu'il faille se contenter de ce vœu où de 
cette motion préjudicielle. Un docurnent 
très précis nous montre que le Gouverne- 
ment n'a pas du tout envie que nous (1s- 
cutions, Cest une lettre du 17 juin ls, 
adressée par le ministre de la France d'ou. 
tre-mer au secrétaire général du Gouver- 
nement à propos d’une proposition de loi 
n° 4314 tendant à garantir les droits fon- 
ciers des indigènes en Afrique occiden- 
tale française, Afrique équatoriale fran- 
çaise, Togo et Cameroun. Cette lettre ex- 
prime ainsi: 

« Pour répondre au désir que vous m'a- 
vez exprimé, j'ai l'honneur de vous com- 
muniquer ci-joint une note exposalit le 
point de vue du département de la France 
d'outre-mer, sur la proposition de Joi :tée 
en référence. 

« J'appelle votre attention sur l'inpor- 
tance des problèmes qu’elle soult\e. A 
travers Ja question de la propriété privée 
ou collective, il semble que la tendance 
générale qui se devine dans le rapport de 
rrésentation soit de nier tout de 
"Etat sur ce que l’on considère hahituel- 
lement comme terres vacantes et sans mal- 
tre. C'est en même temps supprimer le 
fondement juridique des octrois de con°es- 
sion. Peut-être est-ce attaquer par le tlanc 
la souveraineté de l'Etat. 

« De plus, le texte projeté aboutit à 
remettre en. question de redoutables pro- 
blèmes qui ont jadis allumé des guerres 
entre tribus; les plus redoutables const- 
quences peuvent en découler. 

« En conséquence, il y aurait lieu de 
s'attacher à faire ajourner la discussion, 
cependant que le problème serait soumis 
à l'étude de techniciens. » 

Cette lettre est du 17 juin 1948; l'étude 
des techmiciens doit être fort longue car 


nous n'avons pas entendu parler aujour- 
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d'hui du dépôt du projet de loi gouverne- 
mental et, par conséquent, je ne crois pas 
>ossible, pour notre Assemblée, de conti- 
Luer à attendre la boune volonté du Gou- 
vernement en cette matière. 


M. Georges Boussenot. Me permeltez-vous 
de vous interrompre un court instant ? 


M. Gabriel d'Arboussier, Très volontiers, 
mon cher collègue. 


M. Georges Boussenot. Ce que vous ve- 
nez de dire, mon cher collègue, retient 
toute mon attention. A l'appui de ce pa 
vous avancez, je voudrais citer un fait 
précis qui intéresse le territoire des Co- 
inores, 

En juin 1948, les représentants des îles 
avaient demandé précisément qu'il soit 
procédé à une répartition de certaines ter- 
res non cultivées de l'archipel, celles que 
jossédaient les autochtones étant, en su- 
erficie, insuffisantes pour nourrir là popu- 
ation, et cela à tel point qu'un nomibre 
élevé d'Anjouannais, par exemple, sont 
obligés chaque année de s’expatrier sur la 
côte orientale d'Afrique, ne trouvant pas 
chez eux les parcelles propres à les nour- 
dir, 

Or, en juin 1948 — rappelez-vous la date 
un arrêté fut pris par l'administrateur 
supérieur, chef du territoire. L'article 5 
de cet arrêté était ainsi conçu: « La com- 
mission spéciale d’études et de reconnais- 
sance domaniale qui opèrera successive- 
ment dans les îles d’Anjouan et de la 
Grande-Comore aura pour mission de pro- 
céder à l'inventaire des réserves doma- 
niales déjà créées dans ces îles, au béné- 
fe des collectivités autochtones, ainsi 
qu'à la reconnaiesance et à la délimitation 
des terrains ayant ultérieurement fait l'ob- 
jet de cessions bénévoles mais non offi- 
ciellement enregistrées de Ja part des s0- 
ciétés, Elle devra, au surplus, apprécier la 
valeur culturelle de ces différentes terres ». 


L'arrêté fut donc promulgué, comme je 
vous le disais plus haut, en juin 1948; la 
commission fut immédiatement constituée; 
elle comportait un certain nombre de 
membres pris sur place, fonctionnaires, 
conseillers généraux et un ingénieur agri- 
cole qui devait être prélevé sur le person- 
nel de Madagascar et mis à la disposition 
des Comores. 


Or, plusieurs ingénieurs, pour des rai- 
sons gs j'ignore et que je ne veux pas 
approfondir, ont été, bien que régulière- 
ment désignés, défaillants; quatre furent 
ainsi nommés successivement pour faire 
partie de la mission d’études, le cinquième 
seul a rejoint l'archipel, si bien qu'à 
J'heure actuelle, c’est-à-dire plus d’une an- 
hée et demie après la constitution de la 
commission, les choses sont à peu près 
loujours en état, Aucune conclusion n'a 
été formulée par ladite commission, au- 
cune parcelle n’a donc été donnée aux au- 
tochtones qui les réclamaient et nombre 
de ceux-ci sont encore dans l'obligation de 
s expatrier pour trouver une vie meilleure 
tn lerritoire anglais, sur la côte orientale 
d'Afrique. Je constate et ne commente pas. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je vous remer- 
cie, mon cher collègue, de l'opinion auto- 
riste que vous apportez à l'appui de mon 
argumentation. IL est évident que, devant 
la volonté nettement affirmée du Gouver- 
nement, nous ne pouvons pas passer outre 
et nous devons dire exactement notre opi- 
Aion sur cet important problème. 


IL n’est pas question pour moi d'aborder 
le fond du débat, j'espère que la discus- 


sion viendra devant notre Assemblée. Je 
suis cependant obligé d'insister sur l'ur- 
gence pour que cette affaire soit traitée 
par notre Assemblée, car plus nous atten- 
drons, moins nous verrons venir un projet 
gouvernemental. Nous en sommes certains. 


L'opinion émise par le ministre de Ia 
France d'outre-mer, rejoignant, hélas, bien 
d'autres avis de ce mème département sur 
des problèmes intéressant les peuples d'ou- 
tre-mer, nous confirme qu'il s'agit en r£a- 
lité de maintenir ce qui était dans le passé. 
On veut continuer à affirmer le principe 
des terres vacantes et sans maitre. Cepen- 
dant il avait été nettement entendu, aussi 
bien dans les assemblées constituantes 
que lors du vote de Ia loi sur les grands 
conseils, que ce principe ne pouvait plus 
être admis et les droits et les prérogatives 
que les assemblées locales ont eus depuis 
en matière de concession montrent bien 
qu'un nouveau fondement juridique doit 
être choisi en matière domaniale. 

Or, que disait la lettre du ministre ? 
Elle envisageait la suppression du « fonde- 
ment juridique des octrois de conces- 
sions ». Que devons-nous entendre par 1à ? 
Les droits actuels de nos assemblées loca- 
les vont-ils être remis en cause ? Les con- 
cessions vont-elles continuer à être attri- 
buces selon le principe des terres vacantes 
et sans maître ? Est-ce là l'opinion du mi- 
nistre ? IL faut que le Gouvernement s'ex- 
plique nettement sur ce principe. 


M. Darlan. Très hien! 


M. Gabriel d'Arhoussier, Il devient donc 
nécessaire aujourd'hui de discuter Ja pro- 
position. Mes collègues nous diront peut- 
être: nécessité, certes, mais il n'y à pas 
péril en la demeure. 

Je dis, moi, qu'il serait dangereux — 
comme le montrent les documents que J'ai 
cités, et cette question étant maintenant 
soulevée devant notre assemblée — de ne 
pas vider entièrement la querelle que nous 
pouvons avoir avec le Gouvernement, Nous 
he pouvons pas consentir à conserver le 
silence et à nous rendre complices de cer- 
{aines manœuvres qui tendraient à remet- 
tre en cause tous les droits de nos assem- 
blées locales. 

Nous avons déjà quelques exemples pré- 
cis; une tendance nouvelle s'est fait jour 
ces temps derniers, qui tend à nier toutes 
les prérogatives et les attributions don- 
nées aux assemblées locales par la Consti- 
tution. Chaque atteinte nouvelle à ces 
droits imprescriptibles nous verra toujours 
opposés. 

Pour cette raison essentielle, j'invite no- 
tre assemblée à se prononcer sur l'urgence 
de la proposilion qui vous est soumise, 

Certes, nous n'avons pas la prétention 
que notre proposition puisse être adoptée 
sans débats. 

La question n'est pas là. D'autres pro- 
positions, dont, d'ailleurs, on vient de 
demander la jonction, ont été présentées. 
Nous sommes entièrement d'accord pour 
que toutes soient jointes à la nôtre. 


Nous acceptons que le débat soit large- 
ment ouvert, imais nous insistons pour 
qu'il vienne maintenant. Nous vous de- 
mandons donc de voter la discussion d’'ur- 
gence que nous avons l'honneur de pré- 
senter, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy 
contre l'urgence. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, je vous 
demande quelques minutes d'attention. 1 


s'agit d'introduire un peu de clarté et de 
sérieux dans ce débat, l'un des plus im- 
portants jusqu'à ce jour. Pour ce faire, je 
voudrais récapituler rapidement les points 
marquants de la séance de vendredi der- 

Nous avons eu, en premier Heu, à nous 
prononcer sur une fpemiere motion éma- 
nant du groupe communiste, et deman- 
dant que les assemblées territoriales fns- 
sent consultées au préalable, c'est-à-dire 
avant la discussion sur Je fonds forestier. 


M. Diarra Tiemoko. Ce n'est pas exact! 
M. Gabriel d'Arboussier. Sovon: sérieux! 


Ce n'était pas une proposition 
uisle ! 


M. Racine Mademba. (colle motion 
nait de la commission des affaires finan- 
cières, 


M. Cianfarani. Nous avons le droit d'en- 


tendre, n'interrompez pas l'orateur. 


M. Alduy. Permettez-moi de continuer! 
Je veux bien admettre que cette motion 
ait été déposée par la corumission des af- 


faires financières, mais je crois tout de 
même qu'à l'origine, celle-ci en fut sai- 
sie par le rassemblement démocratique 
africain. 

M. Gabriel d'Arboussier, 


sérieu 


M. Alduy. La premiére motion soumise 
à notre agrément consistait à demander 
aux assemblées territoriales de bien vou- 
loir nous donner leur avis, La majorité 
de notre Assemblée, estimant que cela 
équivaudrait à renvoyer aux « calendes 
grecques » l'examen du fonds forestier, 
a yolé contre cette motion. 

Or — je m'explique — si, suivant la 
thèse du « fédéralisme que j'ai l'hon- 
neur de défendre à cette tribune en toute 
occasion, la jonction entre les assemblées 
territoriales et l'Assemblée & l'Union fran- 
çcaise doit se faire en toutes circonstances, 
je suis obligé de reconnaitre qu'à l'heure 
actuelle, cela n'existe pas. Rien n'est en- 
core organisé, et lorsque nous demandons 
l'avis des assemblées territoriales, nous 
aïtendons en vain. 

Ceci ne veut pas dire que, à la veille du 
départ en vacances, nous ne devions pas 
donner à nos élus d'outre-mer le droit de 
consulter ces assemblées territoriales dont 
leurs mandants, sinon eux-mêmes, font 
partie. 

Nous avons été appelés à nous pronor- 
cer ensuite sur une deuxième motion qui 
émanait, si mes souvenirs sont exacts, du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et demandait que l'examen du 
fonds forestier fût subordonné À l'abro- 
ation des décrets inspirés par la notion 
e biens vacants et sans maitre. 


Je pense que l'idée du groupe dn ras- 
semblement démocratique africain est 
tout à fait louable mais impraticable, €ar 
il y à des dizaines et des dizaines de dé- 
crets en celte matière et le groupe KR. D. A. 
a certainement reconnu que son texte 
était lui-même insuffisant, puisqu'il a de- 
mandé l'urgence sur une proposition 
beaucoup plus constructive, En fait, cette 
motion équivalait aussi au renvoi aux Ca- 
lendes grecques de l'examen du projet de 
loi sur le fonds forestier, projet de loi 
auquel nous tenons car, techniquement, 
il est de nature à apporter des satisfactions 
très importantes aux populalions d'outre- 
mer. 
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M. Georges Boussenot. Il y à plis de 
lécrets qui régissent celle matière : 


quinze 

M. Bégarra. On ne peut pas improviser ! 

M. Alduyÿ. … Je suis bien d'accord. En 
lroisicrie Heu Vou à VOUS 
ur la motion du groupe socialiste 
que vous avez adoptée à l'unanimité, mo- 
lion demandant au Gouvernement de dé- 
finir lui-même le statut juridique de la 
propriété fonrière dans tons à peets. 
be lout ceci, à! ressort que l'Assemblée de 
l'Union ancuisé en Volant 
l'unanimité à buis l'urgence qu'il 
v avait pour elle à se prononcer sur €c 
fondamental. 

Je me résume: Nous arrivons donc à 
ceite conclusion, d'une part qu'il ne faut 
pas reuvoyer sine die l'élaboration du pro- 
jet du fonds f tierz d'autre part qu il 
faut nous atteier dès maintenant à leXi- 
du statut juridique du 
uer. est là que se place la demande de 
discussion d'urgence que nous avons Sous 


lus yeux, demande présentée pa 
iste, 

Sans aborder le fond du problème, j'ap- 
portersi out de mème tiques au 
au texte soumis. 


trois 


Ce n'est pas à trois on qualre jours de 
Ja fin de la session que nous ai 
der d'une naunière définitive et péremp- 
toire un probleme aussi inportaut, La pire- 
mière critique est done une critique de 
forme et de fond, 

Je considère comme vraiment étonnant 
de la part d'un groupe comme celui du 
démocratique africain que 
l'on veuille en ft articles régler la ma- 
lière d’un volume de 400 pages de décrets, 

Vous n'avez qu'à vous reporter au Re- 
eueil Los ét vous constaterez qu'il y a à 
peu près quatre cents pages eur la matière, 


M. Cabriet d'Arboussier, Combien d'arli- 
cles dans la proposition socialiste ? Six ? 


M. Alduy. Monsieur d'Arbhoussier, je ne 
vous ai pas interrompu, 

Il faudrait au moins que nous cussions 
le temps de lire ces texies et que nous 
puissions nous documenter pour ne pas 
nous attacher à un texte qui laisse de côté 
une inultitude de questions aussi 
tantes que l'immatricuiation, la transmis- 
sion de propriété, l'organisation du livre 
foncier, ou la conservation des drai'e réels. 

I y à là une multitude de questions qui 
ne sont pas même effleurées, Je ne sais 
pas si ie texte qui vous est sonmis ne se- 
rait pas exploité peut-être, par l'adminis- 
tration contre les populations d'outre-mer, 
avee une extrême facilité, parce que, pré- 
cisément, il est beaucoup trop simpliste. 


M. Egretaud. Précisément, étudiez-le! 


M. Alduy. J'apporle ensuite, deux criti- 
ques de fond, Tout d'abord il n'y a pas 
un mot sur Ja propriété communale. Or, 
nous sommes, nous socialistes, particuliè- 
rement attachés à l'érection de communes 
dans tous les territoires d'outre-mer. 

IL nous impone donc de définir ce que 
sera le domaine de Ja commune... 


M. Gabriel d'Arboussier, Vous abordez le 
fond! 

I n'y à qu'à ouvrir la discussion tout 
de euile ! 


M. Alduy. Deuxième crilique de fond: 
Vous parlez de la propriété privée, mais 
pas de la propriété collective, il ne sert 
à vien de dire que nous voulons condam- 


| 


ner Ja notion des biens vacants et sans 
naître, puisque celle notion des biens 
vacants et sans maitre s'applique en gc- 
néral à la prepriété collective. Il est donc 
nécessaire de définir cette propriété collec- 
tive, Quant à nous, socialistes, nous trou- 
verions là peut-être l’uccasion de faire 
franchir à une parlie des populations afri- 
caines l'étape de la propriété privée et 
d'accéder drectement à la normalisation 
et à la régularisalion de la propriété collec- 
raison pour laquelle le groupe 
des indépendants et le groupe socialiste 
soumetient à votre attention une motion 
préjudicielle à laquelie, je crois, le groupe 
du rassemblement démocratique africain 
pourrait fort bien se rallier, car cetle mo- 
lion préjudicielle a en effet un double 
objet: d'une part surseoir à l'examen du 
fonds forestier d'outre-mer; je ne dis pas 
de l'enterrer définitivement... 


C'est la 


MH. Gabriel d'Arboussier. Ah, sh! 


M. Alduy. c'est la difftrence avec ce 
qui s'est passé vendredi — mais simple- 
ment de surseoir; ensuile, de créer une 
atercommission, comme notre règlement 
nous le permet, et d'envoyer à rette inter- 
commiesion le projet du groupe commu- 
uiste et le projet du groupe du mouvement 
républicain populaire, et peut-être un cer- 
tain nombre d’études dues également à 
d'autres groupes, en particulier le groupe 
S. F. I. O. au Conseil de la Répub'ique. 

Voilà les raisons pour lesquelles je de- 
mande que l’on ne retienne pas l'urgence 
d'une proposition qui pourrait apparaitre 
dans les pays d'outre-mer comme ayant 
été vatée « à la sauvette », Je demande, 
au contraire, à l'Assemblée de s’atteler 
d'une manière sérieuse à ce problème fon- 
damental. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 


M. Georges Boussenot. Monsieur le prési- 
dent, je demande la parole. 


M. le président, Le règlement prévoil 
un seul oraleur », 


M. Georges Boussenot. Je n'insisie pas. 
Mais je dermanderai la parole pour uñe ex- 
p'ication de vote, 


M. le président. Je vais d'abord deman- 
der l'avis de la commission. Ensuite, si 
vous le dégirez je vous donnerai la pa- 
role pour explication de vole. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je voudrais faire 
un rappel au règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


inission ? 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Mesdames, messieurs, la pro- 
position dont l'Assemblée a été saisie 
vendredi par le groupe du rassemblement 
démocratique africain n'était pas rédigée 
dans les termes où elle est distribuée au- 
jourd'hui, où, du moine, je n’en avais pas 
entendu, quant à moi, la lecture, encore 
que j'aie suivi le débat avec le maximum 
d'attention. 


Je me souviens que nous avons déposé 
un texte extrêmement bref demandant à 
l’Assemblée nationale de prendre la déci- 
sion de voter rapidement les textes rela- 
tifs à la propriété domaniale et à la pro- 
priété individuelle outre-mer, mais jamais, 
autant qu'il m'en souvienne — et tout à 
l'heure, quand M. d'Arboussier disait que 
nous n'avions pas le procès-verbal sous les 


yeux, il avait mille fois raison — jamais 


il n’a été donné lecture, à la séance de 
vendredi dernier, de la proposition de re 


solution qui nous est aujourd'hu: 
buée sous le numéro 223. 


M. Gabriel d’Arhowussier, On voue }y 
le titre, on ne peut pas vous lire | de 
position entière ! 

M. Georges Boussenot. Il y à le Lite 
teudu analytique qui fait foi! 


M. le président de la commission de 
l'agricuiture. On nous à lu un ut | 
élait une proposition de principe... 


M. Gabrie! d'Arboussier. 
la méme! 


C’est t rq 


M. le président de la commission de 


l'agriculture. et qui he nous paru t 
pas avoir de développement dans le «1, 
Nous avons aujourd'hui un texte ax 
\ u jourd'} un text 
M. Alduy vient de dire qu'il oppo 8 
motion préjudiciclle, 

M. le président. Je dois faire à 


observation pour la clarté du débat. \ous 
êtes, actuellement, saisis d’une que tion 
d'urgence. La question de la motion rré. 
judicielle viendra tout à l’heure quan! re. 
prendm la discussion sur le fonds fores. 
lier, mais, pour Finstant, FAssenilie 
n'est saisie que d'une question: se puy 
noncer sur j'urgence où non, 


M. le président de Ia commission de 
l’agriculture. Je n’en maintien: yas 
moins, monsieur le président, que dla 
déclaration de M. Alduy il y à une po. 
sition entre la motion à laquelle le soupe 
socialiste se rallie et qui provient de in. 
dépendants d'outre-mer, et La demie 
d'urgence dont nous sorames saisis pur le 
groupe du rassemblement démocr:liiue 
africain, Du paint de vue réglemei!rre, 
la motion préjudicielle ne se substitue pas 
à un vole sur l'urgence, mais dans 
l'exposé qu'en à fait M. Alduy.… 


M. Egretaud. Vous me 
vous interrompre 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. Je vous en prie, 


M. Egretaud. Je crois avoir compr:: «ne 
M. Aiduy dépose une motion préjudiciclle 
à la proposition de la commission #ur le 
problème du fonds forestier, et non nas, 
ce qui n'aurait aucun sens, Sur notre 
position d'urgence, 


M. le président. C'esi très exacterme:! 
que j'ai dit tout à l'heure. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Nous sommes done unairimes 
sur point, et je reprends, avec ja per 
mission de l’Assembiée, l'étude de la po- 
sition de la commission de l'agriculuxe. 

Vous nous demandez, en effet, noire 
posilion dans un domaine où nous 
sommes obligés d'improviser notre alti- 
tude. Je dis que j'ai tour à tour entendu 
M. d’Arboussier soutenir une proposition 
dont nous n'étions pas saisis vendredi, 
sauf dans le libellé du titre, et dont sous 
ne connaissons le détail que depuis quel 
ques minutes. J'ai entendu M. Alduy dire 
qu'il n’était pas partisan de cette urseice 
puisque partisan d’une motion préjudi- 
cielle, non pas à l'urgence, mais au texte 
rapporté par la commission, motion qui, 
dans son esprit, doit s'opposer au pro- 
blème tel qu’il est posé par le groupe 
du rassemblement démocratique africain, 
M. Alduy nous dit qu'il ne veut point 
d'ajournement de principe, et qu'il ne 
veut pas non plus une acceplation de 
forme, pour un texte, dans une certaine 
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re, improvisé. Il déclare qu’il préfère 


D fois que nous instituions une inter- 
omrnission composée de douze membres, 


choisis par les commissions intéressées : 
courmission de la législation, commission 
de l'agriculture, commission des affaires 
“tiques, commission des affaires finan- 
cières, intercoimmission qui recevra le 
maudit de l'Assemblée de préparer le 
texte de fond sur la propriété domaniale. 
he telle sorte que cette position d'ater- 
moment que nous fûmes, vendredi, 
mes à déplorer, fait que nous nous 
ons au Gouvernement, les uns avec 
u cepticisme total, d'autres avec une 
-ance nuancée de beaucoup de doute. 
(Sourires.) Mais nous avons été unanimes 
p vouloir que ce problème foncier fût 
veste aujourd'hui. Telle est l'attitude de 
la commission de l'agriculture. Depuis le 
m- de novembre dernier, elle a été 
gai d'un projet... 


“M. te président. Monsieur Monnet, nous 
Cormplètement de la question. 


M. le président de fa commission de 
de l'agriculture. Pas du loul, monsieur Je 
pr. lent, je suis dans le vif du sujet. 


M. le président. en réalité, 
M. bourgarel, qui actuellement, devrait 
prendre la parole. 


M. Jousselin. Parfailement, c'est ce que 
je voulais dire, monsieur le président; 
mraission saisie du débat est la com- 
mission de la justice, et non pas celle 
de l'agriculture ! 


M. le président de la commission de 
de l'agriculture. Puisque l'on m'a donné 
parole, j'entends la conserver. 

Je ne vois pas pourquoi il ne me serait 
pa vermis, monsieur le président, d'expo- 
ser la position de la commission de l'agri- 
culture, puisqu'on la lui a demandée, 


H. Jousselin. Parce que la commission 
de l'agriculture n'est pas Saisie de ce pro- 
b'ine, c'est une question de législation. 


M. le président. Allons, monsieur Jous- 
selin, je vous en prie, voulez-vous me lais- 
se: m'expliquer moi-même. 

la question n'est pas celle-là. Ta de- 
minde de M. d'Arhoussier tend à faire 
resier par l'Assemblée le pro'lème doma- 
nu. C'est pour cela, et pour cela eeule- 
ment, que l'urgence est demandée, 

I! s'agit de Savoir si la commission de 
la législation et de la justice, saisie de ce 
problème, estime qu'il y a urgence. Voilà 
tou! le problème, 

Ensuite viendra le problème relatif au 
for; forestier ; c'est une autre question, 


M. le président de la commission de 
de l'agriculture, Monsieur le président, 
avec tout le respect que je dois à votre 
personne et à votre fonction, vous m'avez 
donné la parole gs exposer, non pas le 
pont de vue de la commission... 


A. le président, Mais non, je l'ai offerte 
au président de la commission compé- 
tente, il ne l'a pas prise, je le regrette, 


M. le président de la commission de 
de l'agriculture. C'est à moi que vous 
l'avez donnée, monsieur le président. 


M. Georges Boussenot. C'est un débat or- 
(Sourires.) 


M. le président de la commission de 
de l'agriculture, Parfaitement. 


M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur le 
président, je demande la parole pour un 
Täppel au 


glerment, 


M. le président, La parole est à M. d'Ar- 


boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, J'avais de- 
mandé tout à l'heure la parole pour un 
rappel au règlement, craignant précisé- 
ment cetle confusion. 


M. le président. J'ai fait l'impossible 
pour l'éviler. 


M. Gabriei d'Arboussier. Monsieur le pré- 
sident,, je crois que l'on pourrait con- 
sidérer tout simplement que les explica- 
tions de M, Monnet ne sont pas données 
en tant que président de la commission 
mais en tant qu'explicalions de vote. 
peut, de cetle façon là, faire état des {ra- 
vaux de la commission puisqu'il en ssl 
le président. 


M. le président, Je n’y vois aucun incon- 
vénient. 

M. le président de la commission de 
de l'agriculture. leu m'importe, à moi 
aussi, pourvu que vous veuilliez bien rue 
permettre, en tant que représentant d'une 
commission qui a délibéré durant six mois 
sur un probléme réclamant l'urgence... 


M. Egretaud. Pas encore! 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Nous ne SOMImes pas FOURNIS 
ici pour « chinoiser » sur des problèmes 
de forme; nous somines, les uns el les 
autres, je pense, réso:us à trancher sur 
le fond, c'est-à-dire à la fois sur le pro- 
blème du fonds forestier et le probléme 
domanial. 

Et puisque M. Alduy, à cette tribune, 
a opposé à la demande d'urgence une mo- 
tion dont, je le sais bien, la discussion sur 
le fond viendra, ensuite mais qui, si elle 
doit être retenue, explique pourquoi nous 
n'acceplerions pas l'urgence, j'ai bien le 
droit, sans choquer personne, d'essayer 
de mettre en parallèle les deux proposi- 
tions. Et je ne crois pas trop ermpiéter 
sur le temps de l’Assemblée en disant ce 
u'est le point de vue de la commission 
e l'agriculture, 

Nous avons Gone, depuis six mois, déli- 
béré sur un problème dont nous savons 
bien qu'il est étroitement au problème 
de la propriété domaniale. Et si je n'étais 
pas surpris, vendredi dernier, qu'il ait 
occupé tout l'après-midi, je ne lc suis pas 
davantage qu'il revienne aujourd'hui au 
début de la séance, car il tient profondé- 
ment au cœur de tous les représentants 
de la France d'outre-mer. 

IL s’agit de savoir à quelle motion nous 
allons nous rallier. Nous sommes, tout 
d'abord, en présence de celle proposant 
le vote d'une proposition d'urgence, dont 
M. Alduy nous à dit que c'était un coup 
d'épée dans l’eau, en ce sens que nous 
aurons volé une proposition d'urgence 
mais nous nous trouverons en présence 
d'un texte encore informe, improvisé, je 
le répète, et qui nécessiterait que la com- 
mission délibérâät pendaot beaucoup plus 
des trois heures que lui impartit 1e règle- 
ment en cas de discussion d'urgence. 

Notre règlement nous dit, en effet, qu’au 
bout de trois heures. 


M. Alfred Bour, Au minimum. 


M. le président de la commission de 
l’agriculture, on doit voter! 


M. Alfred Bour, On peut voter! 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. 11 n'y à pas de commission 
de légissation qui pourrait — M. PBour- 
gare] m'en sera témoin — sur les douze 
articles dont M. d'Arhoussier nous propose 


l'adoption, nous apporter dans le délai de 
trois heures fixé pur le reglement, Un Fap- 
port capable de nous satisfaire | 

s'agit, en réalité, d'une position üe 
principe ; la proposition de M. Aïduy ten 
à dire: au lieu d'adopter, par le vole de 
l'urgence, une attitude qui restera théori- 
que, décidons de nous Wier 


lion des ladépermiants d'outre-mer et de 
constituer une douze 
membres, choisis ainsi que je l'ai raf Ë 


tout à l'heure, et qui pourra, pendant le 
vacances, délibérer de telle sorte qu'à 
rèntrée nbus serons à la fois Saisis du pro- 
blème technique du fonds foresüer tel que 
l'a rapporté la commission de l'agriculture, 
rapport sur lequel persot ua 

d'opposition jusqu'a pri eut, sauf pour la 


fixation des taxes: cela, c'est uu problème 
part ulier avant trait à l'artici 
qui ne s'oppose pas au principe du fonds 
forestier Et, nous serons 
saisis d'un texte sur ja propriété foncicre 
qui fera en mème temps ou par des dél- 
bérations parallèles, Fobhiet des discussions 


de l'Assembice, 

était donc logique de mettre FAssem 
blée en farce de ces deux propositions, car 
nous ne pouvons pas voler à la fois lune 


et l'autre. Il faut choisir, et jé crois que le 
groupe des R. D, À. — el c'est ce que lui 
demandait tout à l'heure M. pou 
rail & ! | fo le 

dants d'outre-mer de cri 

J'en arrive maintenant à la délinilion 


de notre position, à nous, Commission de 
l'agriculture, Quelle peut-elle étre ? Dans 
cette question, qui donc devrait avoir une 
position sinon Île Gouvernement? Est-ce 
que nous avons qualité pour nous substi- 
tuner à son absence, pour ne pas dire à sa 
carence ? (Très Lien! très bien! \pplau- 
cissements sur divers bancs: 

Je pe me sens aucune qualité pour Île 
faire, je le rappelais vendredi dernier: et 
j'ai insisté auprès de M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, et Hi ni dit que 
dans un débat comme celui, où nous 
élions saisis à sa demande, 1 était naturel 
qu'il fût présent. 

M. Gabriel d'Arhoussier. Fun effet, c'est 
un avis qu'on nons demande. 

M. le président de la commission de 
l’agriculture. Je Jui ai fait redermander 
depuis d'étre à son banc au morment où 
nous allions ouvrir la discussion sur Île 
fond: il n'est pas à 

S'il voulait que la discussion eut lieu, 
malgré la tendance des groupes à reporter 
le débat, it aurait dû nous en informer. 

M. Gabriel d'Arboussier, très 
bien ! 

M. le président de la commission de 
l’agriculture. Mais que peut dire la com- 
raission de l'agriculture en pareil cas? 
Le Gouvernement se tait, je fais comme lui. 
(Applaudissements à gauche ct au centre.) 


M. le président. Je consulle l'Assemblée 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence. 

(L'Assemblée, consultée, repousse la dé- 
claration d'urgence.) 


COMMEMORATION DE LA PRESEMNCE 
FRANÇAISE AU GABON 


Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, 
d'une proposition. 


M. le président. J'ai recu de M. Antonini 
une proposilion tendant à inviter le Gou- 
vernemment à organiser la commémoration 
solennelle du centenaire de la présence 
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françaiee au Gabon. à ouvrir les crédits 
nécessaires à la célébration de cet événe- 
ment et à attribuer à la ville de Libreville, 
capitale du Gabon, la croix de la Légion 
d'honneur en raison de latlitude de ce 
territoire lors de l'armistice de juin 1940 
et de sa participation à la libération de Ra 
métropole, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 228, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
poeilion, renvoyée à la commission des 
affaires financières. 

La discussion d'urgence de celle propo- 
cition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit étre constatée par 
appel. 

Conformément au paragraphe premier de 
l'article 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
con banc à l'appel de éon nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences (1). 

La présence de vingt signataires avant 
été constatée, va étre procédé à 
chage de Ja demande de discussion d'ur- 
gence. 

L'Assemblée ne sera appelée à elatner 
eur celle demande qu'apres Fexpiralion 
d'un délai d'une heure. 


FONDS FORESTIER D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 
Motion préjudicielle; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion sur la demande 
d'avis, transmise par M, le président du 
conseil des ministres sur le projet de loi, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, insUtuant un fonds forestier 
d'outre-mer. 

Dans sa séance de vendredi, FAssem- 
blée, après avoir entendu MM, les rappor- 
teurs de la commission saisie au fond, et 
des commissions saisies pour avis, 4 
adopté une motion invitant le Gouverne- 
ment à déposer sans tarder nn projet dé- 
finissant Je statut juridique de la propricté 
foncière. 

A l'instant, je suis saisi d'une motion 
prejudicielle, présentée par MM. Momo 
Touré, Hazoumé, Montrat et le groupe des 
indépendants d'outre-mer, et MM. Alduy, 
Bourgarel, Soppo Priso et le groupe 
6:70. 

En voici le texte: 

« L'Assemb'ée nationale étant dans l’im- 
possibilité de voter avant son départ en 
vacances le projet de loi portant création 
du fouds forestier d'outre-mer; 

« L'Assemblée de l'Union française dé- 
cide de surseoir à l'examen de ce texte en 
vue de permellre aux élus d'outre-mer de 
consuller sur ce point les populations in- 
{éressees, 

« D'autre part, dans l’esprit Ce la mo- 
tion prejudicielle déposée par le groupe so- 
cialiste el votée à Funanimité par l'Assem- 
blée de l'Union française, le 22 juillet der- 
nier, FAssemblée de l'Union française, sou- 
cicuse de mettre un terme aux abus nés 
outre-mer de l'application immodérée de Ja 


(1) La demande est signée de MM. Cianfa: 
Cortinchi, Cou'on, Sylvestre, 
savi de Tové, Saïdon, Laurent-Eynat, Pieri, 
Bourgarel, Begarra, LÉvy, Jacobson, Bousse- 
hot, Alday, Mme Mairoux, MM. Cazelles, Sar- 
vaut, Jousselin, Mademba, Schmitt, Roul- 
Jeaux-Dugage, Vandenbcomgaërde, Gentet, 


biens vacants et sans mailre, 
application de Farticie 23 de 


1olion des 
décide, en 


son reglement, la création d'une Inter- 
commission chargée de lui soumelire 


avant la fin de l’année 1949 une #roposli- 
tion de résolution définissant, en fonction 
des principes de la Constitution, le régime 
domanial, communal et territorial et le ré- 
gime de la propriété foncière privée et 
collective dans les territoires et territoires 
associés de la République française. 

« Cette jatercommission .compo- 
cte de douze membres, dont trois apparte- 
nant à la commission de Ja justice, «rois à 
la commission de politique générale, trois 
à la commission de l’agriculture et trois à 
la commission des finances, » 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
je demande Ja parole pour une motion 
d'ordre. 


M. le président, [A paroe est à M, Pour, 


M. Alfred Bour. 1! me semble, mes chers 
collègues, que dans une motion préjudi- 
cielle, sur le fond de laquelle je ne veux 
en aucun cas entrer, il est peut-être re- 
greltable de faire allusion aux travaux 
d'une autre Assemblée, et ceci d'autant 
plus que nous ne savons en aucune mMjg- 
nitre la date à laqueïle l’Assemblée nalio- 
nale a J'inlention de se séparer. 

Je demande donc très simplement et très 
cordialement à nos collègues, auteurs de 
la motion préjudicielle, de bien vouloir 
en retirer Je premier paragraphe : 

« L'Assemblée nationale, étant dans 
l'impossibilité de voter avant son départ 
Pn vacances le projet de loi portant créa- 
du fonds forestier d'outre-mer. » 


M. Gabriel d'Arboussier. 
très bien ! 


M. le président. La parole est à M. Alduy 
pour défendre sa motion préjudicielle, 


bien! 


M. Alduy. Je pense que la parole aurait 
tout aussi bien pu être donnée à MM. Momo 
Touré ou Hazoumé, qu’à moi-même, mais 
je répondrai à M. Bour que s'il est vrai- 
ment choqué par l'allusion faite à J'As- 
semblée nationale, il semble que le cas se 
soit déjà produit. 


M. Alfred Bour, Je parie de la séparation 
supposte de l’Assemblée nationale, 


M. Alduy. ct que ceci est l’expication 
du sursis possib'e au vote de la propo- 
sition. 


M. Alfred Bour. On pourrait peut-être le 
dire d'une manière plus voilée. 


M. Alduy. Je suis tout à fait prèt à le 
supprimer si vous le désirez, 


M. le président. Je propose au lieu du 
mot « étant », les mots « paraissant ètre 
dans l'impossibilité », 


M. Max André. Monsieur le président, je 
crois qu'il vaut mieux ne pas mettre le 
terme « vacances ». On pourrait dire : 
« l'iuterruplion de la session », 


M. le président. En effet, monsieur Al- 
duy, peut-être pourrait-on mettre « en rai- 
son de la proximité... » 


M. Egretaud. Je demande la parole, mon- 
sieur le président, pour un rappel au rè- 
glement. 


+. le président. La parole est à M. Egre- 
aud, 


M. Egretaud. Nous sommes déjà en train 


de discuter Je texte et les améliorations à 


apporter à sa forme, comme si J'unar 
de l'Assemblée était déjà réalisée, 


M. Alfred Bour. Mas non, pas di ! 1} 


M. Egretaud. Ce texle n’a pas éludig 
suffisamment par l’ensemble de lAscem 
blée, à plus forte raison par les différents 
groupes, qui peuvent avoir des opinions 
particulières. L 

Non seulement je me rallie à l'obsena 
lion de M. le président de la commission 
du règlement sur le paragraphe ler, mais 
le groupe communiste a également d'in. 
ires obeervations à faire sur le resté de ce 
texte, et des amendemente à proposer... 

M. Alfred Bour. Pour moi, s'agit dog 
observation de pure forme, 


M. Egretaud. ce qui ne veut pa: 
que l'unanimité de celte Assemblée 
puisse pas se réaliser sur la base du ti 
présenté par le groupe socialiste, 

Dans ces conditions, le groupe cor 
niste demande, monsieur le président, ue 
vous souméltiez à l'Assemblée Ja suzges 
tion d'une euspensisn de séance de dx où 
quinze minutes, 


M. le président. Je suis saiei d'une 
mande de suspension de la séance, 
d'accord ? (Assene 


\ 


1! 


L'Assemblée est-elle 
timent.) 

La séance est suspendue jusqu'à <e7a 
heures quinze. 

La séance eet euspcndue. 

(La séance, suspendue à seize heuret, 
est reprise à scize heures trente.) 

M. le président. La séance est reprise, 

Je euis saisi d’un contre-projet préscer.8 
par MM. d’Arboussier et Egretaud, à la m0- 
tion petjudicielle -elative à la demande 
d'avis n° 417, présentée par M. Moro 
Touré, le groupe des indépendants d'ou 
tre-mer, M. Aïduy et le groupe S. F. [I 0, 

Ce contre-projet est ainsi conçu: 

« L'Assemblée de l'Union française 
cide de surseoir à ‘’examen de la demare 
d'avis sur le projet de loi portant erétation 
du fonds forestier d'outre-mer, en vue de 
aux commissions compétentes 
‘examen simultané de cette 
d’avis et des propositions déposées se rap- 
portant à la législation foncière outre 
mer, » 

La parole est à M. d’Arboussier pour 
soutenir son contre-projel. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Mesdames, 
sieurs, je me félicite de la tournure he 
par ce débat, Il confirme nos appréhen- 
sions quant à l’examen du projet sur & 
fonds forestier avant l'étude des questions 
domaniales dans leur ensemble, C'est lob- 
jet même de notre motion préjudicielle 
qui vient d’être repris, sous une autre 
forme, par nos collègues socialistes. 

Sur le fond, nous sommes donc entitre- 
ment d'accord avec nos collègues socialis- 
tes pour surseoir à l’examen du fonds f0- 
resticr et pour examiner ensuite, simul!a- 
nément, les propositions déposées sur la 
légisiation foncière et la demande d'avis 
coacernant le fonds forestier. 


Sur le fond, je le répèle, nous sommes 
d'accord avec eux. 


Quelques oh;ections avaient été faite9 
sur des considérants de Ja motion préjudi- 
cielle qui nous est soumise; d’autre part, 
nous ne pouvons, nous, nous rallier à cer- 
faines formulations de cette motion préju- 
dicielle qui nous parle « d’abus » nés de 
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d'application immodérée de la notion des 
« biens vacants et sans maitre »; en eftet, 
cela prouverait qu’il est possible d'arriver 
à une application saine de cette notion 
alors que nous nsons qu elle ne peut 
lus être le fondement de la législation 
Encière. 

Or, la motion préjudicielle soumise par 
nos collègues socialistes laisserait penser 
qu'au jond on accepte cette notion que 
refusous, nous, d'admettre. 

D'autre part, se pose le problème de la 
constitution de l'intercommission qui doit 
coumettre proposition de résolution 
définissant le régime domanial. 

Nous pensons qu'il appartient aux com- 
missions compétentes de constituer les 
intercommissions et d'étudier toutes les 
propositions déjà déposées, la base même 
de la discussion des commissions compé- 
tentes et de l'intercommission devant être 
Jes propositions régulièrement déposées 
sur le bureau de cette Assemblée, la nôtre 
en particulier, et celles dont M. Jousselin, 
tres justement tout à l'heure, demandait 
ja jonction avee notre proposition. 


C'est à cet effet que nous vous avons 
soumis un contre-projet extrèmement sim- 
ple. laissant toute latitude aux commis- 
sions de proposer telle ou telle intercom- 
mission qu'eiles voudront pour étudier les 
textes; notre contre-projet retient seule- 
ment le principe que l'on retrouve dans 
la motion du groupe socialiste et des indé- 
pendants d'outre-mer, comme dans Ja 
nôtre repoussée l'autre jour: surseoir à 
lo discussion du fonds forestier et exami- 
ner ce projet conjointement avec la lédis- 
hition domaniale. 

Il me paraît inutile d'ajouter de plus 
amples commentaires à cette idée una- 
ninement admise, à savoir que la discus- 
sion sur Îa législation foncière doit an 
moins être liée à la discussion sur le fonds 
forestier, sinon même la précéder. 

Voilà le principe qui nous a guidés pour 
vous soumettre ce contre-projet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Alduy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Alduv. 


M. Alduy. Je demande à M. le président 
de bien vouloir lire tout d'abord le texte 
dcfimtif de la motion préjudicielle à la- 
quelle s'oppose le contre-projet du groupe 
communiste, car il serait impossihle de 
nous prononcer sur un contre-projet sans 
connaitre d'abord le projet. 


M. le président. Elle vient d'être dépo- 
sée, mon cher collègue, et n'est pas en- 
core dactylographiée. 


M. Alduy. Dans cetle motion préjudi- 
cielle, qui émane maintenant de quatre 
groupes — le groupe des indépendants, Île 
groupe socialiste, le groupe M. R. P. et le 
rassemblement républicain — il y a deux 
idées très nettes. 

Tout d'abord, il est absolument néces- 
Saire de mettre un terme à l'abus né de 
l'exploitation de la notion des biens va- 
cants et sans maître. Jamais nous n'avons, 
en aucune manière, voulu justifier cette 
notion, comme vient de le dire M. d’Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Avec référence 
au texte. 


M. Alduy. Vous savez très bien qu'une 
_Épave est un « bien vacant et sans mai- 
re »; cette notion existera aussi long- 
temps qu’existera un droit dans le monde, 
-Inais nous voulons que tous ces abus soient 


supprimés immédiatement. Notre condam- 
nation est formelle et définitive. 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous en prenons 
acte. 


M. Alduy. Nous demandons ensuite de 
procéder au renvoi de l'examen du fonds 
forestier; en raison de la fin des travaux 
parlementaires, il nous est absolument im- 
possible, en effet, de nous prononcer sur 
cette importante question dans un délai 
de quarante-huit heures. 


M. le président. Messieurs, je vous rap- 
pelle qu'aux termes du règlement, P. 
peuvent ètre entendus l'un des signataires 
du contre-projet, les représentants du haut 
conseil et du Gouvernement, la commission 
et un conseiller d'opénion contraire. 

Par conséquent, M. Alduy avant été en- 
tendu, je vais demander l'avis de la com- 
mission. 


Auparavant, je donne lecture de la mo- 
tion de synthèse qui vient d’être présentée 
par M. Momo Touré, Hazoumé, Montrat el 
le groupe des indépendants d'outre-mer, 
et MM. Alduy, Bourgarel, Soppo Priso et 
le groupe S. F. EL O., M. Boussenot et Île 
groupe du rassemblement républicain 
M. Max Audré et le groupe M. R. P.: 

« L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse de mettre un terme aux abus nés 
outre-mer de l'application immodérée de 
la notion des biens vacants et sans mai- 
tre, décide, en application de l'article 2 
de son règlement, la création d'une inter- 
commission chargée de lui soumettre avant 
la tin de l'année 1%9 une proposilion de 
résolution définissant, en fonction des 
principes de la Constitution, le régime do- 
Manial, communal et territorial, et le ré- 
gime de la propriété foncière privée et 
colleetive, dans les territoires et territoi- 
res associés de la République française. 

« Cette intercommission procédera à 
l'examen des textes présents et à venir, 
relatifs à ce problème et, en particulier, 
des propositions 330, année 1918, du groupe 
MR. P.; 214, année 1449, de M. Boussenot ; 
223, année 1949, des groupes R. D. A. et 
communiste; 409, année 1%48, du groupe 
S. F. EL O. au Conseil de la Répubhque. 


« Cette intercommission sera composée 
de quinze membres, dont trois apparte- 
nant à la commission & la justice: trois 
4 la commission de politique générale ; 
à la commission de Flagriculture 
trois à la commission des finan- 
cières et trois à la commission des affaires 
économiques. 


« L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse de permettre aux élus d'outre-mer 
de procéder aux consultations nécessaires 
des populations intéressées et en raison de 
la proximité de l'interruption de la session 
parlementaire, décide de surseoir à l'exa- 
men du projet de loi portant création d'un 
fonds forestier d’ontre-mer, » 


Telle est l1 motion proposée par Îles 
différents groupes, et sur laquelle la com- 
mission à délibéré. 


Messieurs, conformément au règlement 
je suis obligé de mettre d'abord aux voix 
le contre-projet. 


M. Serot. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Serot. 


M. Serot. Au moment d'émettre un avis 
sur le contre-projet, qui soulève indirecte- 
raent tant de problèmes d'un intérêt ça- 
pital, je demande à l’Assemblée la permis- 
sion d'expliquer rapidement mon vote. 


L'avenir économique et social d'immenses 
étendues de FUnionu française est intime- 
ment lié à la présence, sur leur sol, de 
surfaces boisées en proportion suflisante, 
l'importance relative de cette 
étant la condition indispensable à R per- 
manence d'une économie agricole. 


Il est devenu banal de dire que là forêt, 
surtout dans les régions tropicales, est in- 
dispensable au maintien de la fertilité des 
sols comme à la régularité des climats et 
des cours d'eau. Cependant, cette vérité 
admise et universellement reconnue, qui 
ce préoccupe d'en assurer a! pli “ation ? 
Trop souvent sans doute l'exuberanci de 
la forèt cache sa fragilité. 

Depuis de nombreuses anntes je m'ef- 
force d'obtenir du Gouvernement le dépôt 
d'un projet de loi tif à tabliscement 
d'un régime forestier dans les territoires 
d'outre-mer. 


M. Albert Sarraut. bien! 


M, Serot. Ce problème né soulève au- 
cune difficulté d'ordre politique puisqu'il 
c'agit en réalité de règles universelles ; il 
faut bien reconnaitre cependant que les 
restrictions qu'impose à Ha proprieté un 
régime forestier n'en favorisent pas l'adop- 
tion; par suite, les populations intéressées 
sont naturellement les moins pressées de 
désirer les supporter. Ces règles restric- 
sont pourtant indispensables à la 
conservation du patrimoine dont nous 
sommes responsables vis-à-vis des généra- 
tions futures. Je comprends toute limpor- 
tance du problème foncier et je souhaite 
sincèrement en hâter la solution. 

Je n'hésite done pas à affirmer, sans ris- 
que d'être contredit, que s'il est urgent 
de définir la propriété, il importe avant 
lout de prendre les mesures nécessaires 
à la conservation de sa valeur. 


M. Albert Sarraut. Vous avez mille fois 


raison ! 


M. Serot. Dans cet ordre d'idée! la créa- 
tion d'un fonds forestier n'est qu'une pre- 
face. et les services qu'il pourra rendre dé- 
pendront de la façon dont il sera géré. 

A ce sujet, ln composition du conseil 
d'administration doit nous rassurer, et la 
présence, que j'avais demandée, de deux 
pers mnalités scientifiques, apportera 
mème temps qu'un guide sûr et désinté- 
ressé pour les représentants des popula- 
tions un appui incontestable 
pour les administrations dans les mesures 
de sauvegarde de l'intérêt général. 

J'aurais volontiers voté la création d'un 
fonds forestier d'outre-mer. Cependant, si 
l'Assemblée de l'Union française, pour 
compléter son information, déstre retarder 
jusqu'à la rentrée sa décision, je ne sau- 
fäls I opposer. 

Je saisis celte occasion pour demander 
instatument à nos collègues d'outre-mer 
d'informer les assemblées locales de la 
gavité du problème. 

En ces matières, les responsabilités sont 
lourdes et ne peuvent ètre ni éludées, ni 
méme ajournées. 

Pour avoir méconnu la puissance de la 
forèt de vieilles civilisations sont mortes, 
des villes, des régions autrefois prospères, 
gisent sous les sables du désert. 

I faut agir vite. C'est l'amélioration de 
la condition humaine qui nous commande ! 
(Applaudissements.) 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
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Je mets aux voix le contre-projet pré- 
senté par MM. d'Arboussier et Egretaud. 


(Le contre-projet, mis aux voir, n'est pas 
#dopté.) 


M. le président. Je vais maintenant mettre 
aux voix la motion préjudicielle dont je 
viens de donner lecture, 


M. Racine Mademba. Monsieur le prési- 
dent, je demande Ja parole pour une ex- 
plication de vote, 


M. le président. La parole est à M, le 
vice-président de Ja commission. 


M. Racine Mademba, Mc:dames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, de nos longs 
débats souvent passionnés, où chacun de 
nous soutient son point de vue en toute 
bonne foi, il ressort que si nous sommes 
tous d'accord sur le principe de la créa- 
tion d'un fondsÆ{orestier, il n’en demeure 
pas moins que nous sommes divisés en 
ce qui concerne son opportunité. 


Nous somimes également tous d'accord 
sur l'urgence d'une réforme totale du ré- 
gime foncier en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer, actuellement périmé et dé- 
passé par les événements. 


Puisque nous voici à la veille des ses- 
sions budgétaires de nos assemblées terri- 
toriales, certains de nos collègues ont sug- 
géré l'idée de surseoir à toute décision, 
afin de nous permettre de prendre l'avis 
de celles-ei sur le projet gouvernemental. 


Pour ma part, en raison du rôlg impor- 
fant que nous avons toujours voulu re- 
connaitre à ces assemblées, j'estime que 
nous pouvons nous rallier à cette proposi- 
ton. Nous pourrons ainsi reprendre la dis- 
eussion à la rentrée et, à ce moment, le 
Gouvernement aura eu largement le temps 
de penser à la question domaniale qui 
nous a préoccupés et de nous faire des 
propositions concrètes que nous pourrons 
examiner en tout état de cause. 


En cas de carence du Gouvernement, 
nous pourrons passer outre car nous au- 
rons en main les conclusions de l'inter- 
commission dont la création vient de nous 
être demandte. 


M. le président. L'amendement de 
M. Egrelaud qui vient d’être déposé pro- 
pose de rédiger comme suit le troisième 
alinéa de la motion préjudicielle : 


« Cette intercommission sera comnosée de 
15 membres désignés par les commissions 
de Ja regle de politique générale, de 
l’agriculture, des affaires économiques et 
des affaires financières, en tenant compte 
d'une équitable représentation de tous les 
groupes. » 


… La parole est à M. Egretaud pour défen- 
dre son amendement, 


M. Egretaud, Monsieur le président, cet 
amendement tient compte de la difficulté 
de prévoir une représentation équitable 
de tous les groupes si chaque commission 
est appelée à ne désigner que trois mem- 
bres, Nous désirons une coordination entre 
les différentes commissions qui auront à 
1rocéder à ces désignations, pour véri- 
ier si tous les groupes sont représentés 
au sein de cette intercommission dans la 
mème ai < 7 qu'ils le sont au sein 
de l'Assemblée, 

Tel est le but de notre amendement qui 
ne tend pas à modifier l'esprit mais à 
préciser la portée de ce paragraphe. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
COMMISSION 


M. Georges Monnet, président et rappor- 
teur de la commission de l'agriculture. 
Dans la pratique, pour répondre au vœu 
déposé par M. Egretaud, que convient-il 
de faire ? 


Il est certain que si on laisse chaque 
commission se prononcer sans tenir compte 
des désignations faites par la commis- 
sion voisine, on risque de voir des grou- 
pes complètement éliminés d’un débat où 
il est, au contraire, nécessaire que toutes 
les fractions de l’Assemblée soient repré- 
sentées. 

Il sera donc logique qu'avant la réunion 
des commissions qui désigneront les re- 
présentants à cette intercommission les 
présidents de groupes se réunissent pour 
doser la composition de l’intercommission, 
Ainsi aucun groupe ne pourra objecter 
qu'il n’est pas représenté par les person- 
nalités les plus capables d'apporter à un 
pareil sujet le concours dont nous avons 
besoin, (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Gabriel d'Arboussier, D'accord, 


M. le président, Dans ces conditions, la 
commission étant d'accord sur l’amende- 
ment de M. Egretaud, je vais mettre aux 
voix la motion préjudicielle avec la modi- 
fication demandée par M. Egretaud. 


Je donne lecture du texte, dans sa nou- 
velle forme: 


« L'Assemblée de l’Union française, sou- 
cieuse de mettre un terme aux abus nés 
outre-mer de l'application immodérée de 
la nation des biens vacants et sans maître, 
décide en application de article 23 de 
son règlement, la création d’une inter- 
commission chargée de lui soumettre, 
avant la fin de l’année 1949, une proposi- 
tion de résolution définissant, en fonction 
des principes de la Constitution, le régime 
domanial, communal et territorial et le 
régime de la propriété foncière privée et 
collective dans les territoires et territoires 
associés de la République française, 


« Cette intercommission procédera à 
l'examen des textes présents et à venir 
relatifs à ce problème et en particulier des 
propositions n° 330, année 1948, du groupe 
M. BR. P., n° 214, année 1949, de M. Bous- 
sen0t, n° 223, année 1949, des groupes 
R. D. A. et communiste, n° 409, année 
1948, du groupe S. F, I. O. au Conseil de 
la République. 


« Cette intercommission sera composée 
de quinze membres désignés par les com- 
missions de la justice, de politique géné- 
rale, de l’agriculture, des affaires écono- 
miques et des affaires financières, en te- 
nant compte d’une équitable représenta- 
tion de tous les groupes. 


« L'Assemblée de l’Union française, sou- 
cieuse de permettre aux élus d'outre-mer 
de procéder aux consuMations nécessaires 
des populations intéressées et en raison de 
la proximité de l'interruption de Ja ses- 
sion parlementaire, décide de surseoir à 
l'examen du projet de loi portant création 
d'un fonds forestier d’outre-mer. » 


M. Max André. Je demande la parole pour 
expliquer mon vole. 

M. le président. La parole est à M, Max 
André. 


M. Max André. Le is + M. R. P. étant 
un des signataires de cette motion Ja vo- 


tera, mais je tiens à expliquer pourquoi. 
Ce n’est pas sans regret que nous voyons 
disparaître de notre ordre du jour cette 
question du fonds forestier qui, pourtant, 
résente une certaine urgence. C'est donc 
contre-cœur que nous avons accepté le 


renvoi de cette question, tout en conve. 
nant qu’étant donné l’époque de gt 
la proximité de lJ'intersession ce 
n'aura pas grand inconvénient, 


Ce renvoi présente aussi un avantage ce. 
lui de permettre l'examen d’un certain 
nombre de problèmes qui nous préoccy. 
pent depuis longtemps. Cette question de 
ropriété des droits fonciers et forestiers a 
ait depuis plus d’un an l’objet d’une pro. 
du groupe M. R. P., notamment 
e MM. Sousatte, Jousselin, Catrice qui pré. 
cisément traitait non seulement la ques. 
tion forestière mais en plus la question 
domaniale. 


Par conséquent, nous demandons que 
toutes ces propositions, tant celle de 
M. Boussenot que celle du groupe socialiste 
du Conseil de la République, et celle du 
groupe communiste, soient examinées en 
même temps par cette intercommi-<on 
dont la création est prévue par la motion 
préjudicielle, (Applaudissements.) 


M. le rapporteur, Je demande la pars, 


M. le président, La parole est à M, le rip. 
porteur, 


M. le rapporteur, Messieurs, ce n’e:l pas 
de gaîté de cœur que le rapporteur de la 
commission de l’agriculture se rallie à la 
motion préjudicielle qui vous est pré- 
sentée. 


Nous avons consacré toute la séance de 
vendredi à essayer d'obtenir que soit 
abordée la discussion générale et nous y 
étions parvenus, Maintenant c’est encore 
la procédure qui s'oppose à la discussion 
générale, et je répète que ce n’est pas 
avec satisfaction que nous voyons le mo- 
ment du vote approcher et que nous nous 
trouvons obligés de nous rallier à l'ajour- 
nement qui semble répondre au sentiment 
de cette Assemblée. 


Je lai dit tout à l'heure, je ne crains 
as de le répéter, j'aurais aimé voir, à €on 
anc, le représentant du Gouvernement. 
Ce applaudissements au centre et à qnu- 
che.) 


M. Sérot. Très bien! 


M. le rapporteur. qu'il pût répéter 
ce qu'il avait dit à la commussion de l'agri- 
culture et qui nous avait décidés à déposer 
notre rapport, Notre rapport était prêt de- 
puis le début de janvier et nous avions 
attendu, pour le rendre définitif et pu- 
blic que M, Tony-Révillon fût venu devant 
nous et eût pris l'engagement formel de 


nous saisir de ce projet que nous dés:- 
rons tous. 


Je pense que si un membre du Go- 
vernement avait été à son banc et avait 
pris l'engagement solennel de vous pré- 
senter, comme il l’a fait devant la come 
mission de l’agriculture, le projet que vous 
désirez, alors nous aurions pu aborder 
l'examen du problème technique que la 
commission de l’agriculture était prête à 
discuter et sur lequel vous aviez le droit 
de déposer des amendements. 


Nous aurions pu avoir des discussions 
particulières; nous aurions pu faire avan- 
cer un projet dont, je le répète, l'urgence 
est évidente; et comme J’a rappelé tout à 
l'heure notre collègue M. Sérot, il n’est 
pas douteux qu'il nous faut donner à €8 
problème forestier une importance d’au- 
tant jus immédiate que l'échéance est 
plus lointaine, car ce n’est qu'après de 
nombreuses années qu'un jeune arbre est 
productif, J1 n’y a donc pas de temps à 
perdre. 
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Je regrette donc cet ajournement auquel 
g\ssemblée va se rallier. Par ma voix, la 
commission de l'agriculture a voulu déga- 
ger ses responsabilités. Elle souhaite, puis- 
que nous allons constituer une intercom- 
suission, que nous rencontrions dès main- 
tenant une collaboration très active de Ja 
nart des services administratifs, c'est-à- 
dir . que sous Fégide d'une initiative gou- 
veroementale, nous soyons en mesure de 
disposer de tous les éléments qui nous 
ermettront, en novembre prochain, 
d'aborder simultanément l'examen des 
p ‘blèmes domaniaux et celui des problè- 
ges techniques. 


C'est dans cetéespoir que je me rallie 
à la position que nous demandent actuel- 
Jexment de prendre les différents groupes 
qui ont déposé la molion préjudicielle. 
Mais, je le répète, la commission regrette 
cet ajournement qui aurait pu être évité 
si le Gouvernement avait accepté, devant 
nolre assemblée, de prendre ses respon- 
sabilités. (Applaudissements à gauche et 
eu centre.) 


M, Racine Mademba. Tiès bien! 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Le groupe du 
Tassemblement démocratique africain vo- 
fera la motion préjudicielle, puisqu'elle 
rejoint, en somme, la première motion 
que nous avions nous-mêmes opposée 
& l1 demande d'avis. Je comprends très 
bien les regrets qu'éprouvent certains de 
nos collègues à ne pas examiner le projet 
gur le fonds forestier. Nous avons évi- 
deriment le souci de la conservation et 
Ue l'amélioration de la flore de notre pays, 
mas je crois sage la décision prise aujour- 
d'hui par notre Assemblée, étant donné 
gue n’est pas seul en cause le problème 
de la conservation, mais également tout 
le problème de la propriété de la forêt. 
Chacun gait très bien que si certaines 
parties des forêts tropicales ont été plus 
où moins saccagées, c'était parce que 
ceux qui en avaient Ja gestion n'avaient 
un souci-très vif ni de sa conservation 
ni de sa restauration. 


l M. Cianfarani. Encore un discours sur la 
arêt! 


M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur Cianfa- 
Yani, je m'excuse de vous importuner par 
un discours sur la forêt, mais je croyais 
que nous discutions d'un projet de fonds 
forestier, 


Je suis surpris que vous ne conceviez 
Jas ainsi la discussion. Mais tout peut ar- 
river. 


Nous prenons rendez-vous avec vous 
pour discuter avec tout le soin voulu le 
rapport élaboré par la commission de 
l'agriculture sûr cette très importante 
question. Certes, nous apporterons proha- 
hiement des amendements à la proposi- 
tion, mais dans le souci d'en améliorer le 
texte afin de prévoir toutes les mesures 
propres à une véritable conservation et à 
un véritable renouvellement de la forêt, 


C'est ce seul souci qui nous a guidés 
lorsque nous avons déposé notre motion 
ei c'est dans cet esprit que nous voterons 
un texte qui reprend le nôtre sous une 
autre forme. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix la motion préiudicielle 
modifiée par l'amendement de M. Egretaud. 
(La motion préjudicielle 


mise aux VOir, 
est adoptée.) 


M. le président. Ta motion préjudicielle 
est adoptée à l'unanimité. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE: AFRI- 
QUE EQUATORIALE FRANÇAISE; MADACAS- 
CAR: CREATION DE JURIDICTIONS DE 
DROIT FRANÇAIS 


Discussion d'un avis: adontion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur les projets de décrets, pré- 
sentés par M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° portant création de juri- 
dictions de droit français en Afrique ocei- 
dentale française; 2° portant création de 
juridictions de droit français à Madagascar ; 
99 portant modification du siège de cer- 
taines juridictions en Afrique équatoriale 
française. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bourgarel, président de la commis: 
sion de la législation, de la justice, de la 
fonction publique, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, Monsieur le pré- 
sident, M. Abdesselam, rapporteur, étant 
absent, M. Antonini a bien voulu accepter 
de le remplacer, 


M. le président. La parole est à M. Anto- 
nini. 

M. Antonini, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, je remplace au pied levé notre co- 
iègue M. Abdesselam, dont le rapport vous 
a été distribué. Ainsi que vous avez pu 
le constater, il est assez long, parfaitement 
étudié, très fouillé. Croyez-vous qu'il soit 
nécessaire que je vous en donue lecture ? 
(Assentiment.) 

Dans ces conditions, je vous en donnerai 
lecture. 

« Mesdames, messieurs, en Afrique occi- 
dentale francaise, l'administration de la 
justice à fait l'objet d'une étude attentive, 
soit par l'autorité militaire qui, au début, 
détenait tous les pouvoirs, soit par la 
suite, l'autorité administrative et les pou- 
voirs législatifs, C'est ainsi qu'on avait, 
au début, prévu une organisation... 


M. le président. Me--ieur<, je suis obligé 
de me préoccuper de la suite de nos tra- 
vaux. J'ai là de très nombreux projets, Or 
je sais qu'à la fin de celte séance, on me 
demandera de ne pas siéger demain, en 
raison de la fin du Ramadan, et des fêtes 
célébrées à cette occasion à la Mosquée. 
Nous n'aurions done plus, ensuite, que la 
journée de jeudi, si l'Assemblée natio- 
nale, comme il en a élé question, se 
sépare jeudi soir. Je pense, qu'en réxité, 
nous aurons celle de vendredi, mais enfin, 
je crois qu'il faut frire l'impossible pour 
ne pas allonger inutilement les débats, et, 
étant donné que ce rapport a été distribué, 
si M. Antonini pouvait le résumer rapide- 
ment. 


M. le rapporteur. Je n'en suis pas l’au- 
teur, et il me serait assez difficile de le 
résumer, 

M. le président. Qui, je comprends que 
ce soit assez difficile, 

M. le rapporteur. Le fond de la ques- 
tion, messieurs, vous le connaissez, c'est la 
création d'un certain nombre de justices 


| 
| 
| 
| 


de paix à compétence étendue ou la trans- 
formation d'un certain nombre de jus- 
lices de paix à compétence étendue en tri- 
bunaux de preinier degré, Voilà toute 


‘économie du projet de décret qui nous 


a été soumis pour avis. 


M. Abdesselam avait présenté un his- 
torique de la juste dans nos territoires 
d'outre ner que lu 
gislation qui existe dans les territoires, dis- 
inguant entre tribunaux indigènes et tri- 
bunaux de droit français ainsi qu'entre 
justices de Paix de moyen exercice à COoMm- 
tétence étendue et tribunaux de premier 
degré, 


Après une étude très fouille de tous 
les textes de la législation actuelle, âl 
avait conclu, après l'accord unanime de la 
commission de la Jégsation, à l'appro- 
bation du projet de décret clait 
soumis et qui conclut à la création, dans 
le ressort de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de justices de paix à compétence 
étendue dans chacune des localités sui- 
vantes: Diourbe], Kolda, Tambacounda; 
Thiez au Sénégal, Gao, Mopti, Ouhi Gouya, 
Segou, Sikasso, Tombouctou au Soudan, 
hankan, Labe, Mamou en Guinée, Bouake, 
Daloa, Dimboko, Sassandra, Koudougou, 
Ouagadougou en Côte d'Ivoire, Abomey, 
Forto-Novo, Maradi, Zinder, Abangourou, 
Kaedi, Macenta et Parakous, et à la trans- 
formation des justices de paix à comypé- 
tence étendue de Bobo-Dioulasso, Mauey 
et Ziguinchor par des u‘bunaax Ge pre- 
mitre instance. 


Au projet de décret qui nous est soumis 
est annexé un tableau donnant la com- 
rosition actuelle de toutes les juridictions 
existantes. Ce projet a été approuvé, ainsi 
que je vous le disais tout à l'heure, par 
la commission. Nous le soumettons égale- 
ment à votre approbation que nous souhai- 
tons unanime. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 


La discussion générale est close, 


_ de consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'anis.) 


M. le président. Je donne lecture du 
premier projet de décret, 


« Décret portant création de juridictions 
de droit français en Afrique occidentale 
francaise. 


« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du garde des minis- 
tre de Ja justice et du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, 

« Vu le décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature colomate 
et les textes qui l'ont modifié; 

« Vu le décret du 22 juillet 1999 organi- 
sant la justice de droit français en Afrique 
occidentale française, modifié par le dé- 
cret du 16 janvier 1947; 

« Vu l'avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise ; 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète: 


« Art. 497, — Il est créé dans le ressort 
de l'Afrique occidentale française une jus- 
tice de paix à”"compétence étendue dans 
chacune de localités suivantes: Miourbel, 
Kokla, Tambacounda, Thiès, Gao, Mopti, 
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Ouhi-Gouya, Segon, Sikasso, fombouctou, | étendue de Bobo-Dioulasso, Niamey et Zi- M. le président, Je donne lect: 4 
Kankan, £abe, Mamou, Bouake, Daloa, | guinchor, sont remplacées par des tribu- | l’article 2. L 


Koudourou, Onada- 
Porto-Novo, Maradi, 


Sassandra. 
Abomevw, 


Dimbokro, 
dougou, 


naux de première instance. » 
Personne ne *cmande la parole 2.2 


« Art. 2. — La section I, num y 
(Afrique occidentale française) à 


Je mets aux voix l’article 4° bleau A annexé au décret du 22 aoû: 
susvisé est modifié et complété ain: 4,4 
Les justices de paix à co tence L'article 17, mis aux voir, est adoplé.) 1 suit: NE 
— \frique occidentale française. 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
URIDICTIONXS ILASSE SSIMILATIO? 
JURIDICTI CLASSE |  ASSIMILATION Procureur Avocat Subetiut 
u) Cour d'appel de l'Afrique occidentale 
français (siégeant à Dakgr et deux 
cections siégeant à Grand-Bassam 
à {re le tahJeau B. 4 4 
Juge Procureur 
Président. d'instruc Juge. À Subetitut. Juge 
tion. que. 
Tribunaux de instance: Tribunal de 
dre classe de 
Dakar la métropole. 1 d 2 2 4 87 
Grand-Bassain À 29 20 CIRE... 1 » 2 2 4 2 
Conakæy 9e Clusse. 1 » » 2 4 > 
Bamako de Classe. 1 » » 2 1 2 Voir article 2 
Cotonou 3° 3e 4 » » 2 1 2 dernier 
Kaolack Sénégal)... 3% classe... 4 » 3 2 2 du décret 
Saint-Louis 4 » 2 1 2 2 août 13%, 
Bobo-Dioulasso 3e 1 à » 4 { 4 
€) Justices de paix à compétence éten- Juges de paix. 
Keyes {re 1 
Tambacounda 0 {re 1 
Gao fSoudan)....... 4re 1 
Ouahigouya fSOUdan). 0. {re 1 
Segou re 1 
Kankan {re 1 
Labe (Gui CO)... jre 1 
Houako \ Voir ie tableau D 
Paloa (Côte-d'Ivoire)... ire 1 
Sacsandra (Côte-d'Ivoire)... jre 1 
Porto-Novo Jre 1 
Abengourou (Côte-d'IVOIre) 9% 1 
Kadi {Mauritanie}. . de 1 
Personne pe demande la parole 7. Je mets aux voix l'article 3. nant le statut de la magistrature color:110 
Je mets aux voix l'article 2. (L'article 3, mis aux voir, est adopte.) ! et les textes qui l'ont rmodilié ; 


(L'article ?, mus aux voir, esl adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticie 3: 

«a Art. 3. Le ministre de Ja France 
d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin offwiel du ministère 
de la France d'outre-mer » 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'avis eur le projet de décret. 

(L'ensemble de l'avis, mas uux voir, est 
adopte.) 


M. le président. Je donne lecture du pro- 
jet de décret portant créalion de juridice- 
lions de droit français à Madagascar: 

« Le Président de la République française, 


« Sur le rapport du nunistre de la France 
d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre 
de la justice et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


« Vu Je décret du 22 août 1928 détermi- 


«Vu le décret du 9 novembre 1946 not 
fiant pour Madagascar je lableau de- 
dietions annexé au décret du 22 aoûl 
précité ; 

« Vu l'avis de l'Assemblée de Fra 
française 

« Le conseil des ministres entendu. 

« Décrète : 

« Article premier. — Il est créé dan- !# 
ressort de la cour d'appel de Madazis 
une juetice de paix à compé!'ense 
dans chacune des Jocalités suivantes: A1 
palava, Antsirabé, Farafangana, Mir 
rinarivo, Maiutirano, Ammbatodrazäha ct 
Ambositra. 


Le 
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« La justice de paix à compétence éten- 
Que du Tulear est remplacée par un tribu- 


pal de première instance. » 
Personne ne demande 11 parole ?.. 
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(L'article 1%, mis aux voir, est ad: 


| M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
icle 2: 


| 


a Art. 2. — La section If, numéro HI 
(Madagascar) du tableau A annexé au dé- 
cret du 22 août 1928 susvisé est modilié 
et compiété ainsi qu'il suit: 


JURIDICTIONS CLASSE 
Cour d'appel siégeant à Tananarive. dre 


b) Tribunaux de première instance: 


Tananarive ss 9e 
TaMATAVE 2e 
Diégo-Suarez Je 


Fianaran!tsoa 3e 
Tulear .........., Je 


€) Juslices de paix à corapétence éten- 


ue: 

MANANATY gre 
Fort-Dauphin tre 


Farafangana 2e 


Amhatodrazaka 


COMPOSITION LES JURIDICTIONS 
Vice- Procureur Avocat it 
Présid ut, président Conseiller atral ecnérat gonéral 
\ let u B { 3 
Juzo Procureur 
Vi rue de 
Président prés Juge la Répu Substitut J uppl:ant. 
tien b'ique 
Tribunal de 
2 classe de la 1 1 1 4 1 1 15 
pole 1 » » 1 » 
1 1 4 Voir article > du 
{Tribunal de ! » » 4 1 
nee du décret du 
i 2e L lasse de la 4 » » 1 1 » 92 août 128, 
Juges de paix 


Voir le tableau « 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Particle 2. 

(L'article 2. mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de 
J'article 3. 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des tinanres et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République francaise 
et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 2. 

{L'article 3. inis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Quelqu'an demande-Lil 
la parole eur Fensemble du décret portant 
création de juridictions de droit francais 
Mal ? 

M. Junillon. Je ja demande, monsieur 
le président, 

M. le président. La parole ect à M. Junil- 
lon, sur le projet üe décret concernant 
Madagasrar. 


M. Junition. Je voudrais, si vous me lé 


permettez, présenter quelques observa- 
tions portant seulement sur le projet 


concernant Madagascar, Le groupe socia- 
liste observe que la demande d'avis 
n° 166 précède, pour ce même territoire, 


une autre demande d'avis n° 170 visant, 


d'une part, à la suppression des officiers : 


du ministère public près des justices de 
paix à compétence étendue et, d'autre 
part, à une nouvelle définition de la con- 
travention de simple police. 

Nous regrettons done d'être saisis de 
deux projets de réforme provisoire de la 


justice à Madagascar sans que lon nous 
Indique à quelle date nous cunnaitrons le 
texte relatif à l'organisation détinitive. 
Nous savons, certes, les difficultés qui 
s’opposeut à la mise en place homédiale 
de cette nouvelle organisation, mais, il 
nous parait unoribal d'avoir à connaitre 
deux textes provisoires, isolés à nos 
yeux des travaux préparatoires de la 1!c- 
vislalion définitive. 

C'est la premiere réserve que je devais 
farmuler au nom de groupe. 
s'appuie d'ailleurs sur li constatation que 
es justices de prix à compétence éten lue 
ne “doivent pas subsiste a Mise en 
place du nouvel appareil judicisire. Or, 
par le projet que lon nous soumet aujour- 
d'hui, au contraire, où augmente le norn- 
bre de ces juridictions, ce qui sigaifie, 
peut-être, une « instailation durable dans 
le provisoire v. Ja crois, sur ce posnt. 
être du avis que notre callègue 
M. Estèbe, membre de notre commission 
d'enquéte à Madagi- | 
son hane. 

M. Estébe nons mdiquait qu'il élait hui 
eine d'accord avec les fonclhivnnaires 
responsables charges d'élaborer le rapport 
sur la réforme judiciaire à Madagascar 
pour là suppression des juslices de paix à 
compétence eorrechonnelle limitée, ainsi 
que des juslices de paix à eompéience 
ctendue, ce qui me permet de dire que 
dans notre Ascembiée, tout au moins, il 
semble que nous soyons nombreux À sou- 
haiter notamment la suppression des der- 
mères poridictions. 


M. Jousseïin. Par quoi les remyplacez- 
vous ? 


, Je vuis à 


ritil «117 ON: 


= 


M. Raymond Lombhardo. C'est un autre 
probleme que nous étudierons plus tard, 

Junilson. C'est en cflet un autre pro- 
blème, mon cher collègue et je pense 
méme que si le Gouvernement tarde — 
comme cela se produit pour le régime de 
la propriété foncière — à nous présenter 
le projet de réforme de la justice dans les 
territoires d'outre-mer, et en particulier à 
Madagascar, nous aurons peut-être le de- 
voir d'élaborer nous-mêmes le texte. Notre 
réserve s'accroit d'autant plus que ces jue 
intactes les anomakhes 
que nous avons tant de fois dénoncées sur 
la confusion des pouvoirs et que nous ne 
voulons pas reconnaître, ni aujourd'hui 
ni demain, comme un état de fait consacer 
et définitif. 

Dans ces conditions, le groupe so raliste 
— qui va donner son approbation à la de- 
mande d'avis présentée — fait les plus 
eXpHesses reserves et ne veut, cn aucun 
eas, que attribue à son vote une 
probation par avance du projet qui nous 
sera présenté ulléricurement et que nous 
étudierons très attentivement. 

Je pense que ce projet — puisqu'il ot 
lemmps encore de formuler des souhaits — 
Got, pour répondre à l'observation de 
M. Jousselin, tenir compte, une fois pour 
toutes, de ln Constitution de 1916 et des 
conséquences juridiques qui en résultent: 
indépendanre de la magistrature, avec, 
pour corollaire, nn nouvel examen des 
conditions de recrutement, de formation, 
de rémuaération, d'installation matérielle 
des magistrats d'outre-mer. 

Voilà, mesdames et messieurs, les ob- 
servalions que je voulais vous présenter et 
qui n'avaient d'aute but que de rappeler 


> de Je mets aux voix cle 17. | 
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le sens de notre actioñ socialiste et de 
réserver notre liberté d'initiotive ou d'ap- 
réciation à l'égard du futur projet de ré- 
| judiciaire qui doit nous être pré- 
sente 
centre.) 
M. le président. Je mets aux voix l’en- 
seinble du décret, portant création de juri- 


di 4 


{pplaudissements à gauche et au 


tions de droit francais à Madagascar ?.…. 
L'ensemble du décret, mis aux voir, es! 
adopté.) 

M. le président. Je donne inaiutenant lec- 
ture du projet de décret portant modifica- 
tion de certaines juridictions en Afrique 
écuat riaie francaise : 

« Le Président de 
quise 

« Sur le 1 ipport du ministre de la France 
d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

« Vu le décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature coloniale 
et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 27 novembre 194$ modi- 
fiant pour l'Afrique équatoriale française 
le tableau des juridictions anpexées au dé- 
cret du 22 août précité, 

« Vu l'avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise: 

« Le conseil des ministres entendu, 


la République fran- 


« Décrète: 

« Art, 1°, — Les justices de paix à com- 
pétence étendue de 2° classe de Am-Timan 
({chad) et de 3 casse de Booué (Gabon) et 
Jimfondo (Moyen Congo) sont supprimés et 
remplacées par les justices de paix à com- 
pétence étendue de 2 classe de Moussora 
(fehad) et de 3° classe de Mouila (Gabon) 
et de Dolisie (Moyen Congo) », 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 17. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne leclure de 
l'article 2: 

« Art. ®, — Le ministre de la France 
d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances et 
des affaires Cconomiques sont chargés, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 

(L'article 2 mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du décret 
portant modification du siège de certaines 
juridictions en Afrique équatoria'e fran- 
Caise., 

(L'ensemble du décret est adopté.) 

M. le président. Que'qu'un dermande-Lil 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur les trois projets de décrets. 

(L'ensemble de l'avis, mis aur voir, est 
adopté.) 


DAHOMEY. — ATTRIBUTION DE PERMIS 
DE RECHERCHES MINIERES 


Discussion d'un avis; rejet du projet de décret. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
Ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, tendant à attribuer à Ja Société mi- 
nière du Dahomey trois permis généraux 
de recherches minières {ypé « B » pour 
métaux précieux au Dahomey (A. 0, F.). 


La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de la législation, de la jus- 
tice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domaniales. 

M. Antonini, rapporteur de la commis- 
sion de lu législation, de la justice, de la 
fonction publique, des aMaires administra- 
lives et domaniales. Mesdames, messieurs, 
la demande d'avis dont nous Sommes Salsis 
est relative à un projet de décret tendant 
À attribuer à la Société minière du Daho- 
mey trois permis généraux de recherches 
minières du type « B » pour métaux pré- 
cieux au Dahomey. 

Cet avis est demandé en app'ication de 
l'article 43 de la loi du 29 août 1947 fixant 
le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe, en Afrique occidentale 
francaise et en Afrique équatoriale fran- 
caise dites grands conseils. 

Aux termes de cet article, les grands 
conseils sont « consultés sur l'octroi des 
permis généraux de recherches des types 
« A » et « B » lorsqu'ils intéressent plu- 
sieurs territoires. En cas de discussion en- 
tre l'assemblée et le gouvernement géné- 
ral il est statué par décret pris en conseil 
des ministres sur avis de Faeambtés de 
l'Union francaise et le deuxième alinéa de 
cet article précise que si l'octroi des per- 
mis de recherches n'intéresse qu'un seul 
terriloire, les dispositions qui précèdent 
sont applicables également ». 

Or l'assemblée territoriale du Dahomey, 
Saisie de cette affaire conformément aux 
dispositions de l'article 37 du 25 octo- 
bre 1926 fixant la formation, le fonction- 
nement, les attributions des assemblées 
locales, à émis un avis défavorable, dans 
sa Séance du 26 avril 1948, à l'octroi des 
permis sollicités par la Société minière du 
Dahomey. 

Encore que les motifs invoqués par le 
conseil général du Dahomey soient d'ordre 
général, il paraît utile de faire l'historique 
des conditions qui ont amené la société 
miniere du Dahomey à solliciter ces per- 
mis de recherches minières. 

Par décret du 27 septembre 1941, Ja so- 

ciété minière du Dahomey avait obtenu 
l'attribution d'un permis général de re- 
cherches, Le permis était valable pour tous 
les métaux précieux et soumis à des condi- 
tions qui étaient stipulées dans une con- 
vention passée le 13 septembre 1941 entre 
la société et le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française — annexée 
audit décret, 

En vertu de ce permis général, deux per- 
mis d'expiaitation furent accordés à la so- 
ciélé minière du Dahomey dont les limites 
étaient fixées dans l'arrêté d'attribution 
du gouverneur général haut commissaire 
de L'Afrique occidentaie française du 
16 septembre 1912. 

La prospection alluvionnaire des terres 
comprises dans le permis général de re- 
cherches qui portaient sur la presque to- 
talité du cercle de Natitingou et une partie 
du cercle de Porokou, dans la région de 
Perma, n'a donné lieu à la découverte 
d'aucun autre placer aurifère exploitable, 


et du fait de la guerre, les recherches: 


tiloniennes n'ont pu être menées au 
rythme prévu par la convention. 

Le permis général n° 13 a pris fin le 
31 décembre 1947 et n'a pas été renouvelé. 

C'est à dessein que je dis permis n° 15 
et que j° “emploie pas l'expression de 
permis de type « A », ainsi qu'elle figure 
dans l'exposé des motifs du ministère de 
la France d'outre-mer car — aussi para- 
doxal que cela puisse paraître — cette 
terminelogie n'existe pas dans la législa- 
tion minière appiicable en Afrique occiden- 
tale française. On ne trouve en effet la 
distinction entre permis de recherches de 


type « A » et « B » que dans la législation 
en vigueur en Afrique équatoriale fran. 
Ççaise. 

Pour nos collègues qui ne sont pas parti. 
culièrement avertis des questions minières 
je précise que la distinction entre permi: 
. A » et « B » est une question de super. 
icie. 

Tous les pes qui englobent une sue 
perticie au-dessus de quatre cents hectares 
sont dits permis A, et les permis B sont 
ceux avant une superficie inférieure à 
quatre cents hectares, 

Cela n’empêche pas de retrouver cette 
terminologie dans Île décret du 26 octobre 
1916 sur les assemblées locales et dans la 
loi du 27 août 1947 sur les grands conseils, 

Ce n'est pas là une des moindres ano- 
malies de ces textes qui par ailleurs sont 
en opposition et précisément sur les dis- 
positions relatives à l'octroi des permis 
iminiers. Je n'insisterai pas, me réser. 
vant d'y revenir devant là commission 
compétente. 

En m'excusant de cette digression, je re. 
viens à la Société minière du Dahomev, 
Depuis sa création, pendant la période du 
4 janvier 1942 au 31 décembre 1917 la 
production de la société est de 622 kg 50 
d'or brut. 

Le prix stationnaire de l’or — à l'épo- 
que naturellement — la croissance des dé- 

enses d'exploitation ont relevé fortement 
es teneurs limites d’exploitabilité et de ce 
fait réduit les réserves exploitables qui 
sont très faibles, 

La Société minière du Dahomey néan- 
moins désire terminer l'exploitation de ces 
placers et réserver ses droits sur Ja région 
minière de la Perma, en amont et en aval 
des exploitations actuelles ainsi que sur je 
Maugozy affluent de cette rivière. 

Aux termes de ja convention du 13 sep- 
tembre 1941, elle aurait été en droit de 
demander avant l'échéance du permis gé- 
néral n° 13, douze permis de recherches 
de 5 kilomètres carrés qui n'auraient pu 
lui être refusés, les dépenses de la société 
en travaux de prospection s'étant élevés à 
600,000 francs C. F, A. 

En raisou de difficultés diverses, dues 
aux circonstances elle n'a pu demander 
ces permis en temps voulu. 

C'est pourquoi elle s’est bornée à solli 
citer les trois permis de recherches dont 
nous sommes saisis d'une superticie glo- 
balu de 75 kilomètres carrés que son an- 
cien permis général de recherches couvrait 
une superficie de 15.500 kilomètres carrés. 

Ainsi rien ne pouvait s'opposer à F'octroi 
de ces permis qui au contraire auraient 
dû Jui être accordés en toute équité. 

Or, iégalement et obligatoirement con- 
sulté, le conseil général du Dahomey à 
émis yu avis défavorable dans sa séance 
du 26 avril 1948, malgré la demande du 
chef du territoire. 

Quels sont les motifs de ce rejet ? 

Le rapporteur de la commission écono- 
mique du conseil général du Dahomey à 
déclaré au cours de la discussion en séance 
plénière que cette commission était peu 
favorable au renouvellement du permks où 
à « l'attribution d'autres permis laut que 
la réglementation minière en Afrique occi- 
dentale française n'aura pas été modi- 
fiée ». Vous voyez que ce débat est Vrai- 
ment d'opportunité aujourd’hui. 

Le président de l'Assemblée, faisant 
sienne l'opinion de la commission éconv- 
mique, déclare que « le territoire du Da- 
homey doit être directement intéressé dans 
l’expluitation de ses gisements. Or, la rÉ« 
glementation actuelle affecte toutes les res: 
sources au budget général. C'est pourquai 
il demandait de réserver l'affaire et de sat- 
sir le grand conseil __ que la réglemen 
tation minière acutellement en vigueur en 
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saue occidentale française, soit modi- 

De dans l'intérêt des territoires ayant des 

jsements ». 
Eu. Dartan. Très bien ! 

M. le rapporteur, C'est là l'éternelle que- 
relle entre le budget général et Iès bud- 

ets locaux. Mais devait-elle intervenir en 
FA circonstance au grand dam de la Société 
minière du DahomeY. 

La commission de la législation et de la 
justice sur la contradiction que j'avais si- 
gnalée entre le décret du 26 octobre 196, 
charte des assemblées locales, pris exprés- 
gément en vertu de la loi organique dy 
7 octobre 1946, et la loi du 29 août 1947 sur 
Jes grands conseils, précisément à l'occa- 
sion des permis miniers, à décidé qu'il y 
avait lieu de s’en tenir au texte valable- 
ment en vigueur, c'est-à-dire le dernier en 


date. 

Une législation existe. Elle doit s’appli- 
quer et doit ètre appliquée tapt qu'elle 
n'est pas abrogée ou modifiée, but qu'il 
n'est pas interdit de poursuivre, au con- 
traire. Mais on ne saurait, en attendant, re- 
{user systématiquement l'application de Ia 
réglementation, porter préjudice à des in- 
térèts légitimes et par voie de conséquence 
à l'intérêt collectif lui-même. D'autant que 
dès que cette réglementation nouvelle in- 
terviendrait, elle s’appliquerait automati- 
quement, dans ses dispositions fiscales 
fout au moins — et. nous y veillerons 
d'ailleurs — aux permis et concessions 
déjà accordés. 

Au gurplus, les territoires sont-ils réelle- 
ment sacrifiés au profit du budget général 
en l’état actuel de la réglementation mi- 
nière ? Il est permis d’en douter. 

Aux termes de l'arrêté du 28 septembre 
1935, fixant les droits taxés et rédevances 
des mines dans les colonies de la fédé- 
ration de l'Afrique occidentale francaise 
autres que le Sénégal, il est perçu au pro- 
fit des budgets locaux: 

1° Des droits fixes de délivrance perçus 
au moment de la demande; 

2° Des frais d’enquête et de bornage; 

J° Des redevances superficiaires ; 

4° Une redevance proportionnelle dite 
ad valorem calculée sur la valenr mar- 
chande des substances au lieu d'extrac- 
tion. 

Ces taxes et droits sont également per- 

çus au profit du budget du Sénégal en 
vertu d’une délibération du conseil géné- 
ral du 3 décembre 1935. 
. En outre, l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux auquel sont 
assujelties les sociétés minières est perçu 
au profit exclusif du budget local. 

Enfin, ce dernier profite d'une partici- 
pation aux bénéfices, fixée par tranches 
du capital investi dans l'affaire, et qui 
devait s’élever, dans le cas particulier de 
la société minière du Dahomey à 40 p.100 
selon l’article 5 de la convention du 
13 septembre 1941. 

A ce propos, je fais observer qu'il y a 
quelques jours est intervenu un avenant 
qui a modiifé les dispositions de l’arti- 
cle 5 mais qui ne modifie en rien le prin- 
cipe de l'octroi du bénéfice au territoire 
du Dahomey. 

Seuls les droits perçus à l’exportation 
vont au budget général. Mais’ en raison du 
monopole d'achat de la caisse centrale, 
celte taxe à l'exportation a été remplacée 
en 194% par une taxe à la consommation 
applicable lors de la vente de l'or à la 
caisse centrale — et qui vient d’être sup- 
age par le grand conseil par délibéra- 
ion du 3 août 1948, de sorte que prati- 
gent le budget général ne 


profite 
aucune recette sur les produits miniers, 
étant retenu au surplus que les recettes 
du budget général sont réparties entre les 


divers budgets locaux, en fin d'année, au 
prorata de leur produit. 

Par ailleurs, ce n’est pas pour renouve- 
ler l’ancien permis général de recherches 
n° {3 d’une superficie de 15.500 km2 que 
la société minière du Dahomey a présenté 
une demande de trois permis nouveaux 
qui n'ont en tout et pour tout qu'une 
superficie de 75 km2. 

Ainsi done les motifs qui ant provoqué 
un avis défavorable à la demande de KR 
société minière du Dahomey ou plutôt à 
réserver l'octroi des permis demandés ne 
paraissent pas juslifiés. 

La société minière, qui malgré de 
grosses difficultés, a accompli un effort 
indiscutable, ainsi que se plait à le recon- 
naître M. le haut commissaire actuel de la 
République en Afrique occidentale fran- 
caise aurait obtenu sans aucune discus- 
sion l'octroi de permis plus importants Si 
elle avait formuié sa demande en temps 
voulu. 

Il ne semble pas équitable de lui refuser 
les trois permis qu'e.le sollicite aujour- 
d'hui. 

C'est pourquoi votre commission de Ja 
législation, de la justice et des affaires 
administratives et domaniales a estimé 
qu'il y avait lieu de donner un avis favo- 
rable au projet de décret qui nous à été 
soumis, dont il vous sera donné lecture 
tout à l'heure. (Apnlaudissements.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole ? 

M. Hazoumé. Je demande là paroïe. 

M. le président. La parole cst à M Il- 
zourmné. 

M. Hazoumé. Mesdames, messieurs €l 
chers collègues, sur mon intervention, 
notre Assemblée a bien voulu accepter de 
suréeoir à la discussion de la demande 
d'avis du Gouvernement sur la Société mi- 
nière du Dahomey. 

Je tenais en effet à consulter le conseil 
général du Dahomey. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur 
cette question. Je me contenterai de "vous 
faire l'historique de la position prise pw 
le conseil général du Dahomey. 

Le 145 avril, le Gouverneur du Dahomey 
adressait au conseil général la letire sur 
vante : 

« Messieurs les conseillers généraux, 
conformément à l’article 37 du décret du 
27 octolwe 1946, j'ai l'honneur de soiliciter 
votre avis sur l'octroi à la Société minière 
du Dahomey {siège social Perma, cercle de 
Natitingou), de trois permis de recherches 
du type B conceraant la 4° catégorie (mé:- 
taux précieux et pierres précieuses). 

« Par décret du 27 septembre 1941, auquel 
est annexée une convention du 13 septem- 
bre 1941, cette société s'est vu attribuer 
un permis général de recherches n° 43 
pour les métaux précieux. 

« Les limites de ce permis n° 13 sont: le 
{ie parallèle au Nord; le 2° méridien Est 
de Greenwich à l'Est; le parallèle de la 
résidence de Djougou au Sud; la frontière 
du Dahomey à l'Ouest; soit la presque to- 
talité du cercle de Natitingou ou une faible 
partie de celle de Porokou. 

« La prospection alluvior.iaire de cet en- 
semble n’a donné lieu à la découverte 
d'aucun autre placer aurifère exploitable, 
d'autre part, du fait de la guerre, les re- 
cherches filoniennes n'ont pu être menées 
au rythme prévu par la convention. 

« Le permis géntral n° 13 a pris fin le 
31 décembre 1947 et n’a pas été renouvelé, 

« La production de cette société depuis sa 
création du janvier au 31 décem- 
bre 1947 est de 623 kg 180 d’or brut. Ée 
prix stationnaire de l'or, la croissance des 
dépenses d'exploitation ont relevé forte- 
ment les teneurs-limites d'exploilabilité et 


de ce fait réduit les réserves exploitables 
qui sait très faibles. 

« La société minière du PDahomey. néan- 
moins, désire terminer j'exploilalion de 6€s 
placers et réserver ses droits sur la région 
mème de la Perma ea amont et en aval 
des exploitations actuelles, ainsi que Sur 
le Mangozy, affluent de cette rivière; 
c'est pourquoi elle demande les trais per- 
mis de recherches en question... 

« Les demandes formulées malgré quel- 
ques erreurs de détails dans le lib lé, 
comprenant des pièces prévues par la ré- 
slementation, et permettant de délimiter 
convenablement les surfaces intéressées 
qui sont d'ailleurs accolées aux permis 
d'exploitation 101 et 

« Aux termes du décret du 12 ju llèt {M1 
de l'arrêté n° 2751 des travaux publics du 
7 août 1942, ces permis de recherches se- 
ront délivrés par arrêté du gouverneur gé- 
néral, après inscription sur le plan local. 

« Signé: Chambon. » 


Le conseil général du Dahomev, saisi 
de cette demande, a fait étudier la ques- 
tion par sa commission, et celle-ci n'est 
pas d'avis de renouveler le permis 

Le rapporteur vous a lu le compte 
rendu de la commission, mais il ne vous 
a pas donné les raisons qui ont lt witimé 
la position prise par le conseil général du 
Dahomey: ce conseil général se rend 
compte que Ja réglementation actuelle lèse 
cravement les intérélts des territoires. 
(Très !très Lien! à l'extrème gauche.) 
et voudrait que lon revisàt la régleuiens 
tation, dans un sens de justice, qui con- 
siste d'abord à associer les territoires, où 
l'on a découvert des gisements à leur 
exploitation 

Le conseil général du Dahomey voudrait 
auesi que toutes sociétés, minières ou au- 
tres, qui exploiteraient nos flerrioires, 
puissent, dans leurs bénéfices, réserver 
un pourtentage pour les œuvres soc ales, 
d'enseignement, services de santé. (Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 

On nous parie depuis longlemps de nous 
associer à la gestion de nos affaires; voici 
une {oecasion, pour le Gouvernement, de 
nous associer à la gestion de l'exploita- 
tion des mines d’or du Dahomey, mais On 
ne le fait pas! Si on ne le fait pas. on 
ne pourra pas nous dire que notre conseil 
général n'a pas raison de le demande: ! 

Mais il est une chose qui nous surprend 
beaucoup, nous, Dahoméens: nous Sa- 
vons que cette société, dont notre rappor- 
teur vous a parlé, le gouvernement géné- 
ral lui-même demande qu'elle ne soit pas 
autorisée à continuer l'exploitation. Et 
j'en ai la preuve par un rapport en €mMa- 
nant qui a paru dans le Bulletin du grand 
conseil de Dakar à la page 39, et dont je 
vais vous donner lecture. 

Que l'on ne nous parle pas. alors, de 
& l'affaire prospère », p'#sque le gouver- 
neur général, dans son rapport n° 5, page 
39, dit: 

« La Société minière du Dahomey ex- 
ploite, depuis 1942, le placer aurifère de la 
Perma, dâns le Haut-Dahomey, qui avait 
été découvert par le service géologique de 
l'Afrique occidentale française. 

« Un permis général lui avait été ac- 
cordé dont les conditions d'exercice 
étaient précisées par la convention ci- 
jointe du 13 septembre 1941. 

« Dans les conditions économiques ac- 
tuelles, l'exploitation n’est plus rentable, 
et j'ai donné mn accord pour l'arrêt de 
l'exploitation ». 
at: c’est le gouverneur général qui le 

it! 

M. Egretaud. Me permettez-vous de vous 
poser une question, mon cher collègue ? 

M. Hazoumé, Volonlere, 
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M. Egretaud. Comment, dans ces condi- 
tions, peut-on concilier ce rapport du gou- 
verneu: général de l'Afrique occidentale 
française, dont vous venez de nous citer 
un passage, et l'exposé des motifs du pro- 
jet de décret gouvernemental qui se ré- 
fère à un avis « très favorable » donné par 
le haut commissaire, gouverneur général 
de l'Afrique occidentale française, à Ja 
prorogalion des droits de cette société ? 

M. le rapporteur. Je vas vous répondre. 


M. Hazoumé. C'ect moi que M. FEgre- 
taud s'adresse et done moi de lui ré- 
pondre : 


Je ne suis pas dans 1es secrets du Gou- 
vernement. a certainement des raisons 
que nous ne connaissons pas! 

M. dacques Mitterand. Lt que la raison 
ne connail pas ! 

M. le rapporteur. Si vous !e permettez, 
pour mettre les choses au point — je ré- 
ondrai tout à l'heure aux observations 
de M. Hazoumé — je tiens à préciser tout 
de suite, en tant que rapporteur de la 
COMINISSION, que ce n'est pas un avis dé- 
favorable du gouvernement général con- 
tre la société, Ki j'ai bien compris votre 
texte, le gouverneur général dit simple- 
ment que dans les conditions actuelles, 
l'exploitation n'est plus rentahie, c'est-à- 


dire que la société minière ne fait pas 
d'affaires. 
Parler de rentabilité ne signifie pas 


prendre position contre la société, au con- 
traire. Je vous donnerai tout à l'heure 
mes arguments: comme notre collègue 
M. Hazourmé n'a pas vouln me donner 
les siens, je me suis aussi réservé de 
vous donner lecture d'un avenant qui 
vient d'être approuvé par décret. 

M. Hazoumé. Le seul argument contre 
lequel je m'élève est le suivant : si une so- 
ciété comme celle-là ne fait pas de bonnes 
affaires, je ne comprends pas qu'on puisse 
lui accorder trente permis pour aller tra- 
vailler ailleurs, 

Le Jacques Mitterrand, Très bien! très 
ien ! 

M. le rapporteur. Je vous répondrai éga- 
lement sur les trente permis, mon cher 
collégue. 

M. Hazoumé. Nous ne comprenons pas, 
äl faut qu'on nous dise franchement ce 
que l'on veut, Pourquoi soutenir une so- 
ciété qui à fait ses preuves, qui à démon- 
tré qu'elle était incapable d'exploiter avec 
profit ? 

M. le rapporteur, Ce n'est pas ce qu'in- 
dique le gouverneur général! Il n'a jamais 
été dit dans le rapport, et je vous ai relu 
la phrase. 

M. Cianfarani. Le filon est épuisé, on en 
cherche un autre! 

M. Hazoumé. Cela à paru dans le bulle- 
tin du Grand Conseil de Dakar, Mes chers 
collègues, je vous dis: pensez comme nous, 
pensez à Fintérêt de nos territoires et 
opposez-vous à M demande d'avis du Gou- 
vernenient, ce sera justice. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. Jacques Mitterrand. |! n'a jamais été 
dit cela dans le rapport. 

M. le président, Qu'il me soit permis de 
dire, en présence d'un débat de cette na- 
ture, que l'absence du Gouvernement à ce 
banc, notamment du chargé des affaires 
économiques, est vraiment très regrettable. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. Egretaud. C'est tout un symbole. 

M. Jacques Mitterrand. L'absence du Gou- 
vernement est élevée au niveau d'un sys- 
tème. 

M. Estèbe. C'est un regret, monsieur Je 
président, que nous formulons beaucoup 
trop souvent. 

M. le président. Je l'ai formulé auprès 
des plus hautes autorités. .« 


Il semble bien que depuis le renverse- 
ment de M. Schuman, ce soit nécessaire, 
je suis obligé de le dire. 

M. Jacques Mitterrand. C'est pourtant 
bien un député M. R. P. qui est ministre de 
la France d'outre-mer. 

M. Alfred Bour. M. Augarde était présent 
à toutes nos séances. 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
demba. 

M. Racine Mademba. Me-clames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, après les ex- 
plications de notre collègue M. Hazoumé, 
et malgré les conclusions favorables du 
rapporteur, le parti S. F. EL O. ne votera 
pas le projet gouvernemental. 

Il constate, en effet, que l'Assemblée ter- 
ritorale du Dahomey, comme il est dit dans 
le rapport, ne s'oppose pas formellement 
à l'octroi des trois permis de recherches 
sollicités, ce qui serait illogique et con- 
traire au souci qu'elle doit avoir de voir se 
développer rapidement la mise en exploita- 
tion du pays, mais demande seulement que 
la question soit réservée, afin de lui per- 
mettre de saisir le grand conseil pour que 
« la réglementation minière en vigueur en 
Afrique occidentale française soit modi- 
fiée » en vue de la sauvegarde des intérêts 
du territoire. 

Nous estimons cette demande parfaite- 
ment justifiée el croyons que la question 


soumise à notre Assemblée doit étre ré- 
servée, en attendant la décision à inter- 


venir de Dakar. (Applaudissements Sur di- 
vers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Mes-ieurs, je commen- 
cerai par regretter que le représentant 
éminent du parti S. F. L O. ait déclaré 
er abruplo avant les explications qu'était 
en droit de donner le rapporteur et qu'il 
aurait pu attendre, qu'il s'opposerait au 
vote favorable de l'avis qui nous est de- 
mandé. Ceci dit, je répondrai à mon col- 
légne M. Hazoumé qu'il s'est un peu 
avancé quand il a dit que je n'ai pas in- 
diqué les raisons de l'avis défavorable du 
conseil général du Dahomerx. 

Je erovais les avoir éerites dans mon 
rapport, je croyais les avoir signalées lors 
de la lecture de ce rapport. 

J'ai sous les veux Ja lettre de présen- 
tation du gouverneur au conseil général du 
Dahomey dont nous à donné lecture 
M. Hazoumé. J'ai également en ma posses- 
sion la délibération textuelle du conseil 
général du Dahomey en dale du 26 avril 
1948. Je suis au regret d'en infliger la lec- 
ture à notre A<semblée. 

Voici ce qne disais M. Sadeler, rappor- 
teur de la commission économique du Da- 
homey : « Il s'agit du permis de recherches 
des ressources minières du territoire. C’est 
une très délivate affaire qui mérite d’être 
exuminte sérieusement, fl convient de con- 
naître, au préalable, la part revenant au 
terrilose du Dahomey dans les recherches 
comme dans l'exploitation des mines. 
Aussi, la commission a-t-elle émis. unani- 
mement, le vœu de réserver une affaire 
aussi importante pour un examen plus ap- 
profondi,. 

«a En tout état de cause, la commission 
est peu favorable à l'attribution, tant que 
la réglementation minière en Afrique occi- 
dentale française n'aura pas été modifiée 
pour permettre aux territoires ayant des 
gisements, d’être directement intéressés 
dans l'exploitation et elle demande à l’As- 
semblée de saisir le grand conseil à cet 
effet, » 


Ce sont les motifs que j'ai relevés et. 
Je continue 
— la! 
commission a estimé que le territoire du 


rapportés dan mon rappo 
ma lecture. 
« Le président de l'Assemblée. 


lecture d’une lettre 


Dahomey doit étre directement intéressé 
dans les de ces gisements, 
Or, la réglementation actuelle affecte 
toutes les réssources au budget général, » 

C'est ce que j'ai dit également, faisant 
parler le président par ma bouehe. 

« La commission est peu favorable à 
troi de ce permis, et c'est pourquoi elle r:. 
serve l'affaire et demande à l’Assemblie 
de saisir le grand conseil pour que la re, 
glementation minière actuellement en vi. 
gueur en Afrique occidentale française st 
modifiée dans Fintérêt des territoires 
ayant des gisements. » 

Le représentant de Vadministration in. 
tervient à ce moment-là: 

« J'appelle votre attention sur les di: pa. 
sition de l'article 5 de la convention 
ste par la compagnie minière coloniale le 
13 septembre 1941. » 

J'y ai fait allusion dans mon rapport 

« qui stipule notamment qu'en plus de 
la redevance des taxes minières, la socict: 
versera à l'administration 40 p. 100 de son 
bénéfice, » 

Voilà done Flassociation du territoire 
possédant des gisements en exploitalion; 
40 p. 100 des bénéfices, messieurs, €: 
pourtant appréciable pour un 
méme pour celui du Dahomev. 

Le dernier paragraphe du mème article 
prévoit qu'en cas de liquidation de Ia <5- 
ciété — ceci est sans intérêt... Néanmoins 
le président persiste: 

« En tout cas, le permis est arrivé à 
terme le 31 décembre dernier. A l'heure 
qu'il est, il n’est pas renouvelé. C'est pour 
permettre à Dakar de le faire que l'avis 
de l'Assemblée est demandé. Le eonceil 
adopte à l'unanimité les conclusions du 
rapport de la commission et émet un avis 
défavorable au renouvellement du permis 
d'exploitation. » 

Je crois avoir rapporté, sinon intégrale. 
ment, mais en partie, et tout au moins 
dans son esprit et même dans sa lettre 
l'avis donné par le conseil général dans 
ses délibérations. 

Mon cher collègue, je vous donne a pi- 
role. 

M. Hazoumé. pensez 
mieux que moi le budget du pays que je 
représente! a pas, dans le budzr: 
du Dahomey, un chapitre où figure le 
droit aux redevances dont vous parlez... 


. M. le rapporteur. Mon cher collègre, 
je ne connais pas mieux que vous, je ue 


tonnais même pas du tout le budget du 


Dahomev, et je m'en excuse. La convention 
est connue; elle est publiée -à 
I appartenait aux représentants qualifiés 
du Dahomev de demander à cette socicié 
le pourcentage qui lui revient, soit 4) 
pour 100 des bénéfices réalisés, S'il y en 
à eu. 

On a dit que le pe rénéral avait 
donné un avis défavorable à la société du 
Dahomey; je m'en excuse, mais je vais 
être encore obligé d’infliger lecture d'une 
letire du 3 septembre 1948 du haut com- 
missaire de la République, — qui est 
jours le même actuellement: M. Béchard. 
il n'a pas changé, — lettre qu'il adressa! 
au ministre de la France d'outre-mer, jus- 
tement en raison de l'incident qui s'était 
produit à Kotonou, et c’est hum qui de- 
mande…. 

M. Hazoumé. Pouvez-vous nous raconter 
ce qui s’est produit à K.tonou ? 

M. le rapporteur, Moi, je ne peux pas 
vous dire ce qui S'est passé à Kotonou; 
je me base sur les textes, sur les délihé- 
rations du conseil général. Je vais donner 
ue vous ne pouvez 
pas, tout de même, discuter. Après ce qui 
s’est passé au Dahomey, il y à conflit 
entre l'administration locale et le chef du 
terriloire; on saisit le gouverneur général, 
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ui saisit, selon la procédure officielle qui 
est la seule en vigueur actuellement, le 
ministre qui lui, doit nous saisir; et voici 
Je rapport du haut commissaire de la Ré- 

ublique, M. Béchard, au ministre de la 
France d'outre-mer, qui fait l'historique 
de la question, tel que je l'ai fait, tel que 
vous l'avez fait et tel qu'elle ressort des 
documents dont je viens de donner lec- 
ture, et qui donne l'avis favorable aux 
nines. 

Selon la procédure inscrite dans le projet 
de décret, on a soumis Ja question au 
comité supérieur des mines de Ja France 
d'outre-mer; je pense que Ja plupart d’en- 
tre vous savent de quoi 1! s'agit. Si vous 
voulez bien, je vais vous donner la com- 
position du conseil. Le président est 
M. Friedel, inspecteur général des mines; 
nous avons des inspecteurs généraux des 
mines: M Weill, inspecteur général des 
mines, professeur de égistation de l’école 
supérieure des mines; M. Perrineau, di- 
recteur des mines au ministère de l'in- 
dustrie et du eommerce {il n'appartient 
même pas au ministère de la France d'ou- 
tre-mer) ; M. Guillaumat, directeur des car- 
burants au ministère de l'industrie et dun 
commerce; M. mr ingénieur en chef 
des mines, ele. (Protestations, — Bruit.) 

M. Hazoumé. Niez-vous le rapport du 
gouverneur général ? 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, de- 
mandez-moi la parole, je veux bien vous 
Ja laisser, mais ne parlez pas en méme 
temps que moi, car je ne vous entends 
pis el je ne peux pas vous répondre, 

M. Hazoumé. J2 vou: demande si vous 
hiez le rapport du gouverneur général ? 

M. le rapporteur, je ne le nie pas, puie- 
qu'il est favorable à ma thèse, mou cher 
ami, ({fterruplions. — Lruil.) 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, la discussion ne peut pas continuer 
de cette façon. 

M. le rapporteur. Je reprends mon ex- 
posé. Je dis que le conseil supérieur des 
mines, comprenant tout de mème des som- 
mités compétentes, qui ne sont pas toutes 
du ministere de la France d'outre-mer. 

M. Egretaud. Des avocats Qu comité des 
houillères, par exemple ! 

M. le rapporteur. donne un avis favo- 
rable également. 

M. Jacques Mitterrand, Ce n'est pas une 
référence ! 

M. le rapporteur. Evidemment, ce n'est 
pas une référence, si les gens compétents 
a'ont pas le droit d'émettre un avis... 

M, Egretaud, Nous savons quelle est cette 
compétence et quels sont les drapeaux qui 
couvrent Ja marchandise, 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, 
pour exploiter des mines il faut tout de 
même des capitaux et des capitalistes. Je 
sais bien que votre théorie vous oblige. 

M. Jacques Mitterrand. Le consortiuin des 
houillères, par exemple! 

M. le rapporteur, je ne défends pas le 
consortium des houillères pas plus que la 
société minière que je ne connais même 
pas. Mais je dis que pour exploiter les gi- 
sements miniers des territoires d'outre- 
mer ou de tous jes pays du monde il faut 
des capitalistes et des capitaux. 

M. Jacques Mitterrand. Et des ouvriers! 

M. Egretaud. Et des mineurs! 

M. le rapporteur. Il faut des ouvriers, 
nous sommes d'accord. Mais il faut aussi 
des gens pour investir les capitaux et four- 
hir le matériel nécessaire pour le fo- 
rage, ete. 

M. Egretaud. I] faut que les travailleurs 
autochtones employés par ces sociétés 
aient aussi leur mot à dire, et c'est ce que 
pes la prise en considération des 
revendications du conseil géné- 
ral, comme le demande M, Hazoumé, 


M. le rapporteur. Pour r'pondre au souci 
de tous, j'avais signalé dans mon rapport 
que, au décret qui avait accordé le permis 
miuier du 27 décembre 1941 était annexée 
une convention. Aux termes de l’article 5 
de cette convention, en plus des rede- 
vances et taxes, j'ai prouvé que le budget 
local profite de toutes les taxes perçues en 
matière de redevance minière, M, Hazoumé 
ne ma pas dit le contraire; je ne sais 
pas ce qu'a pu lui dire ie conseil général 
en particulier où dans une lettre privée; 
je ne connais que la raison oflicielle. Je 
pe pouvais faire élat — et vous ne pouvez 
pas accepter autre chose — que de la rai- 
son officielle donnée dans use délibération 
du conseil général. 

M. Hazoumé, 

M. le rapporteur, La raison invo- 
quée serait que le budget du territoire ne 
profile en rien des taxes perçues sur les 
permis miniers. 

J'ai démontré, M. Hazoumé ne peut prou- 
ver le contraire, que toutes les taxes per- 
ques actuellement en matière de redevan- 
ces minières profitent exclusivement au 
budget local. Mon cher monsieur 
zoumé, vous n'y pouvez rien, 

M. Hazoumé. Je dis non. 

M. le rapporteur. ]1 ne suffit pas de dire 
non, il s’agit de le prouver. Je ne m'in- 


cline pas devant une affirmation. Citez-. 


moi des textes officiels qui prouvent le 
contraire, 

Dans l'état actuel de la législation, c’est- 
à-dire le décret du 23 décembre 1934 et 
l'arrêté du 18 septembre 1935 instituant 
les taxes et redevances, toutes les taxes 
actuellement perçues en matière minière 
profitent aux budgets Jocaux et non au 
gouvernement général, Tant que lon ne 
me donnera pas un texte qui dira exacte- 
ment le contraire, je persiste à prétendre 
que je suis dans la vérité. ” 

L'article 5 de la coñvention prévoyait 
qu’en plus des redevances et taxes mi- 
nières fa société verserait à l'administra- 
tion 40 p. 100 de son bénéfice. 

Je croyais que mon collègue M. Ha- 
zoumé qui, au cours de conversations ami- 
cales, m'avait fait part de son intention 
d'intervenir et m'avait dit comment cette 
société venait de bénéficier de trente nou- 
veaux permis miniers, aurait fait allusion 
à ce fait nouveau. 

Ce fait nouveau, le voici: il s’agit d'un 
déeret du 13 juillet 1949, publié au Journal 
officiel du 16 juillet 1949. Je m'excuse de 
n'avoir pu y faire allusion dans mon rap- 
port déjà imprimé et distribué à ce mo- 
ment-là. 

Un avenant est intervenu entre la sa- 
ciété minière du Dahomey et le haut com- 
missaire de la République dont, tout à 
l'heure, on nous à dit qu'il était défavo- 
rable à cette société minière. 

due s'est-il passé entre ce gouvernement 
général hostile et la société ? Le gouver- 
uement général de l'Afrique occidentale 
française à fait l'apport d'un certain nom- 
bre de permis miniers dont il était titu- 
laire à cetie société, manifestement inca- 
pable d'exploiter les siens selon notre 
collègue. 

M. Egretaud. Mieux que cela: elle a fait 
preuve d’une carence totale! 

M. le rapporteur. Je crois, en tout cas, 
7. mon interprétation était la bonne, car 
ll est cerlain que le gouverneur général 
n’a pas donné de permis miniers à une 
société incapable de les exploiter. 

M. Egretaud. Cela s'explique! 

M. le rapporteur. Aux termes de cet ave- 
nant, le gouvernement général apporte à 
celle éociété, tous les droits miniers qu'il 
détient ou peut détenir au Niger. 

En contre partie, et vous verrez que le 
Dahomey a peut-être tort de s’insurger 


contre cette demande, il est prévu qu'en 
rémunération de l'apport des permis géné- 
raux, il est prévu, dis-je, qu'on attribuera 
à l'administration 2.000 actions et qu'en 
outre la société du Dahomey versera à 
l'administration une somme de 500.090 
franes C. F. A. 

Ces permis ne jouent pas exclusivement 
sur le Niger; ils jouent en partie sur le 
Dahomey et, dans la répartition des ac- 
tions, il est prévu: 1.000 actions pour le 
territoire du Niger, 700 actions au gouver- 
nement général et 200 actions pour le ter- 
ritoire du Dahomey. La somme de 500.009 
francs qui doit être remboursée à l'admi- 
nistration sera répartie dans là même pro- 
portion entre le Niger, le gouvernement 
général et le Pahomey. 

Donc, mon cher monsieur flazoumé, le 
Dahomey perçoit également sa quote-part. 

M. Egretaud. A-t-on demandé Favis des 
assemblées locales ? 

M. le rapporteur. (ni 14 pe à demander 
l'avis des assemblées locales: d'après les 
textes en vigueur, on à à le demander uni- 
quement s'il s'agit d'accorder une conces- 
sion minière ; c'est ce qu'on à fait en l'ac- 
currence. (Protestations. — Bruit.) Maïs, 
aujourd'hui, il s’agit d'un apport de per- 
mis appartenant au gouvernement gene ral 
qui n'a pas à consulter les assembites ter- 
ritoriales. (Bruits de conversation.) 

M. le président. Ce debat se poursuit 
dans des conditions qui le rendent à peu 
près incompréhensible ! 

M. Diarra Tiémoko. |! va des assemblées 
territoriales ou il n'y en à pas. 

M. le rapporteur. Le fanicux artiele 5 dont 
je vous parlais tout à l'heure, qui accor- 
dait 40 p. 100 sur les bénéfices réalisés 
par la société minière, est annulé et rem 
placé par un nouvel article qui prévoit: 
« 10 p. 100 pour la tranche de bénélices com- 
prise entre.zéro et 10 p. 100 du capital so- 
cial; 15 p. 100 pour là tranche de bénéfices 
comprise entre 10 et 20 p 400 du capital 
social, et 20 p. 100 pour la tranche de hé- 
nétices supérieure à 20 p. {00 du capital 
social. 

« Ces bénéfices vont également au ters 
ritoire du Dahomey parce qu'il est pré- 
cisé que la redevance est recouvrée con- 
forméiment aux règles en vigueur pour la 
redevance proportionnelle des mines; 

« À défaut de payement, il est institué 
des sanctions, ete. ». 

Done, quand on dit que le Dahomey où 
les territoires, dans l’état actuel de la légis- 
lation minière ne sont pas intéressés dan 
l'exploitation des mines, je suis obligé de 
faire remarquer que c'est une contre-vé- 
rité: les territoires, actuellement, per- 
coivent à leur profit toutes les taxes, 
droits et redevances perçus sur les permis 
miniers et en sus ils sont intéressés direc- 
tement à l'exploitation, puisqu'ils partici- 
pent aux bénéfices. - 

Dans ces conditions, messieurs, je Suis 
d'accord avec vous sur certains points 
our avoir pratiqué peut-être ua peu plus 
Dngiones que vous cette question doma- 
niaie, minière, forestière, qui nous préoc- 
cupe tant, 

Il est toujours gênant de parler de soi, 
mais je crois pouvoir dire que je connais 
la question domaniale pour lavoir prati- 
quée pendant vingt ans à Dakar, ayant eu 
à délivrer ce que nous appelons « des cer- 
tificats administratifs de possession », qui 
permettent aux indigènes, aux autochtones 
maintenant, d'accéder à la propriété fon- 
cière; j'ai délivré plus de permis d'aceu- 
per pendant mon passage que depuis le 
début d'existence de la législation fon- 
cière. 

Nous avons toujours été très libéraux. 
L'administration en ma personne — puis- 
que je représentais là-bas, l'administration 
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— conjointement avec le maire de Dakar, 


a touiours accordé très largement ces cer- 
tificats administratifs, Nul plus que moi ne 
désire l'accès à la propriété des autoch- 
tones, Mais tout de mème... 


M. fiazoumé. C'e:t leur droit le 
absolu ! 
M. le rapporteur. ... il ne faut pas affir- 
mer des contre-vérités quand il s'agit de 
Jégi-lation minière, 

Ne confandons pas la mine avec le soi 


plus 


ou la forêti L y a tout de même une 
ni 

Je ne veux pas faire ici un cours sur la 
mine, mais Vous savez qu'elle n'appartient 
à personne. Je ve pense pas que nous 
pu ns, un jour, dans cetle Assembl e, 
iquer la mine comme propriété pri- 
vée, La mine appartient donc au terri- 


M. Egretaud. A qui appartenaient 


put en France avant les nationalisations 
des houillères ? 

W, le rapporteur. Nous parlons des Lerri- 
toires d'outre-mer, (Prolestalions à l'ex- 
Lreme yauche.) 

Nous SOIN ici à l'Assemblée de 
l'Union française et nous n'avons pas à 


le: liCrer Sur Qi SC passe dans la mé- 


tropoie, 

Actucllement. pas unie so iété, dans les 
loires d'outre-mer, ne possède de mi- 
Jit Je ne pense pas Que vous vouliez 
pro} er Ja nalionalisation des mines 
O1! ner. 

M, Egretaud, |! v a une notion de pro- 
pricté à définir en ce qui concerne les ter- 


riloues d'outre-mer. 

M. Darlan. Nous sommes, nous, pour Ja 
nautionualisation des mines. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, le 
fait de la nationalisation prouve que la 
dalion est des mines. 

Or, actuellement, la mine appartient 
aux territoires, I n'y a pas de notion de 
propriété privée Ge la mine dans les terri- 
toires d'outre-mer, 

Vous ne pouvez pas nationaliser ce qui 
appartient déjà aux territoires. Nous von- 
lon que les territoires participent aux hé- 
nélices, Nous sommes parfaitement d’ac- 
cor et nous disons que c'est, précisément, 
ce qui se passe actuellement. Vous voulez 

lifier la Jégisiation minière ? Je ne vois 
1 ins quel sens vous pouvez le faire. 

e conseil général dit: « Nous voulons mo- 
diller la législation minière », mais il ne 
fait aucune proposition concrète. 
onseil général dit: « Nous voulons 
que ‘es bénéfices aillent À telle œuvre so- 
cixle, à telle œuvre d'enseignement. » Je le 
veux bien, mais je prélends qne ce n'est 
pas aux sociétés minières à le faire. C’est 
au conseil général À voter les taxes, les 
impots, Vous ferez l'usage que vous vou- 
drez de Ta participation que vous recevrez 
des exploitations, Nous sommes d'accord. 

\cluellement, cette légis'ation donne sa- 
Hisfachion aux légilimes désirs des terri- 
toire 

Dans la législation minière. on a prévu 
la consultation des assemblées territo- 
riules 

M. Egretaud. O1 n'a pas prévu l'avis con- 
forme ! 

M. ie rapporteur. Evidemment. Nous n'a!- 
lons pas entamer une discussion sur les 
avis conformes, En cas de litige entre les 
assemblées territoriales et un chef de ter- 
riloire, sans cette notion implicite d'avis 
conforme, le chef de territoire pourrait 
dire: « Je passe outre et j'accorde la con- 
cession demandée »., On a donc prévu, en 
cas de conflit entre le chef du territoire et 
le conseil général, comme c'est le cas, 
qu'une instance supérieure serait saisie. 

M. Egretaud. Dont on ne tient pas 
compte ! 


M. le rapporteur, Nous n’en savons rien. 
Vous ne pouvez pas préjuger ce que fera 
le ministre de la France d'oure-mer. 

M. Egretaud, Nous avons l'expérience 
des avis que nous avons déjà émis et du 
cas que le Gouvernement en fait, 

M. le rapporteur, Si le ministre voulait 
passer outre, depuis le temps que nous 
sommes saisis de ces questions, il aurait 
signé le décret. 

Le groupe S.F.I.0, vous a proposé tout à 
l'heure une motion tendant à réserver la 
question. Je ne sais pourquoi. Mon cher 
collègue M. Mademba a bien dit qu'on al- 
lait consulter le Grand Conseil, mais sans 
préciser sur quoi, 

M. Tétau. Tout à l'heure, mon 
porteur, j'ajouterai des 
plémentaires. 

M, le rapporteur. Ja crois avoir démon- 
tré: 1° que dans l’état actuel de la légis- 
lation rien ne s'oppose à ce qu'on donne 
un avis favorable au projet d'avis accor- 
dant ces trois permis miniers; 2° que les 
territoires sont directement intéressés aux 
bénéfices réalisés par les titulaires de ces 
permis miniers: 3° que toutes les taxes 
vont au seul budget local du Dahomey. 

Dans ces Cond ions je ne comprendrais 
pas que l'on puisse renvoyer cet avis à un 
nouvel examen et j'insiste pour que vous 
donniez un avis favorable au projet de 
décret qui nous est soumis. 

M, Tétau. Mes chers collègues, il s'agit 
d'une demande d'avis. Or, quand le Gou- 
vernement demande l'avis de notre As- 
semblée, il devrait logiquement penser 
qu'il aura queiques explications à nous 
danner! 

M. Jacques Mitterrand. La logique et le 
Gouvernement! 

M. Egretaud. El le passé! 

M. Tétau. Au cours de ce débat, nous 
nous apercevons qu'il y a désaccord com- 
plet entre M. le rapporteur et nos collé- 
gues du Dahomey au nom desquels 
M. Iazourmé vient de prendre la parole. 

M. le rapporteur a voulu faire la preuve 
que le Dahomey tirait des avantages sub- 
slautiels. M. Ilazoumé a argumenté pour 
prouver 1e contraire. 

M. Saidou Djermakoye. Il à prouvé le 
contraire, 

M. le rapporteur. Vous avez dil: « le 
rapporteur a voulu prouver, et notre col 
lègue à prouvé », 

M. Tétau. Vous ne m'avez point con- 
vaincu. 

M. le rapporteur. J'ai voulu prouver par 
des textes et notre collègue M. Hazoumé a 
prouvé par une une affirmation. 

M. Jacques Mitterrand. Non, par réfé- 
rence au budget local, ({ntcrruptions au 
centre. — Bruil.) 

M. le président. Seu!, M. Télau a la pa- 
role. 

M. Tétau. En tout état de cause, il s’agit 
d'une question extrêmement grave et d'un 
problème capital pour les territoires d'ou- 
tre-mer. Le malaise qui pèse aujourd'hui 
sur le Dahomey peut peser demain sur 
d'autres territoires. 

Devant cetle éventualité prenons nos 
responsabilités. Le Gouvernement veut 
nous ignorer. Sollicitant un avis de notre 
Assemblée, il n'a mème pas la déliea- 
tesse… 

M. Tétau. d’être présent parmi nous 
pour nous dire où est la vérité. 

M. Jacques Mitterrand, Disons l’élé- 
gance ! 

Dans ces conditions, nous montrer sa 
réprobation, je le répète, le Pig 2e secia- 
liste votera contre la demande d'avis pré- 


cher rap- 


explications com- 


sentéa par le Gonvernement. (Applaudis- 
sements sur lous les bancs.) 


M, Cianfarani. Le Gouvernement à 
fait une note écrite à ce sujet Le 13 juillet 
(Vives interruptions au centre et à 
che.) 

M. le president, Ce n'est pas en suivit 
une tèlle méthode de discussion que vou; 
cacouragerez le Gouvernement à venir. 

M. le rapporteur. Je demande la parce 
monsieur le président, pour apporter une 
nouvelle précision, J'avais commencé ; 
faire allusion à ces bruits de couloir ot 
dans le feu do la discussion, j'ai ouh 
effectivement une partie de ce que j'avais 
à dire. M. Hazoumé dit: « On vient d'ar. 
corder trente permis miniers à cette socic 
n, 

M. Hazoumé. Pour ie Niver! 

M. le rapporteur, Non, mon cher ço 


gue, c'est l'ensemble des permis qu: 
appartiennent au gouvernement général, 
Je tiens à préciser, pour qu'il n'y ait 


pas de confusion dans votre esprit, ni du 
celui des autres membres de cette Asset. 
blée, que l'article 2 qu fameux décret... 

M. Cianfarani, Lie quelle date est ca 
décret ? 

M. le rapporteur, Du 13 juillet 1949. 

Cet article dit que ja société minière du 
Dahomey est autorisé à détenir simult 
nément trente permis de recherches. 

Or, il se trouve qu'aux termes du décret 
de bise du 23 décembre 19% on ne peut 
posséder que vingt permis de recherches ct 
par l'apport fait par le gouvernement gé- 
uéral à cette société, tenant compte des 
permis qu'eke possédait déjà, le chiffre 
de vingt permis, dont la société peut être 
Jégalement titulaire, dépassé. C'e 
dans ces conditions qu'il y eut dérogation 
— par décret, comme prévu — et que là 
société du Dahomey possède actygllement 
trente permis miniers. 

Je vous ai donné tout à l'heure lecture 
de l'article 5 de la nouvelle convention 
qui permet — quoi qu'en dise notre col- 
lègue M. Tétau — d'associer le territoire 
aux bénéfices. Les territoires sont direc- 
tement intéressés non seulement à la per- 
ception des taxes, mais encore ils parti- 
cipent aux bénéfices réalisés par Îles 
sociétés minières dans l'état actuel de la 
législation. 

M. Georges Boussenct. 
collectiviles locales 
tal ?.. 

M, Antonini, Aux bénéfices ? 

M, Georges Boussenot. Permetlez-moi, 
mou cher collègue, de vous demander une 
précision. Est-ce que dans les textes que 
vous nous avez lus tout à l'heure il e:t 
révu que les collectivités locaies ou que 
e territoire qui les représentent est inté- 
ressé au capital ? Voilà ce qui m'importe. 

M, le rapporteur. Non, elles ne peuvern! 
pas, en l'état actuel de la législation. 

M. Racing Mademba, Permettez, mon 
cher rapporteur: çe que nous voulon: 
c'est que, pour toutes les affaires qui se 
montent, le territoire soit intéressé au ca- 
pital. 

M. Darlan. Jrès men! 

M, Racine Mademha, Fi je crois que, 
sur ce sujet, M. Boussenot à dépasé une 
proposition de résolution qui, si elle ne 
vient pas à celte session, viendra certai- 
nement à la prochaine. 

M. Georges Boussenot. J'espère bien 
qu'elle viendra pendant cette session. 
(Bruits. — Exclamations.) 

M. le rapporteur. Il sera difficile, pour 


Est-ce que 165 
participent au capi- 


Le débat est d'une telle 
clarté ! 


M. le président. Ce n'est pas un débat, 
Ce sont des conversations particulières. 

M. le rapporteur, Il ne peut y avoir de 
participations des territoires au capitai 


er. 
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nour le moment, une ébauche a deja été 
tentée qui je vous Ï ai dit, mon cher coll&- 
s'appl che ue thèse. 
ut d'abord avoir des permis n nicrs 
Le général tait Ulularre 
de permis miniers. I avait fait des re- 
cherches. rte répond un 
Un jour, ii apporie — cela rcponu un 
non à votre thèse — les permis munhiers à 
tte iété qui lui donn > des à lions. 
M. Georges Boussenagt. L que je 


vunlais Vous lalre pri 


M, le rapporteur. Le gonvemement gé- 
| a eu 


n territoire au capital: 700 actions au 

ivernemeont général et 300 su rriloire 

ju Dahomey. Le territoire du Duhoïmey 

participe donc au capital. De plus, il à 

Jroit, bien entendu, aux éividendes.… 

M. Georges Boussenot. C'est ce que je 


ulais vous faire préciser. 


M. le rapporteur, auxquels anent 
droit les actions. 

M. Racine Macemba. ée- 
ront-iis représentés au conscil d'adm'mis- 
tration ? 


M. le rapporteur. Jjaisuie ji prévu 
une répartition des bénéfices, dans les 
onditions ci-après, en ce qui concerne le 
cas particulier à la société minicre, 
10 p. 100 pour Ja tranche de bénéfices com- 
urise entre 0 et 10 p. 100 dun capital so- 
cial, 45 p. 100 pour la twanche comprise 
entre 140 et 20 p. 100, et 20 p. 100 pour 
la tranche supérieure à 2) p. 100, Done le 
territoire est associé au capital avec tont 
ce que cela représente, et en plus il profite 
des bénéfice$ que rapporte laffaire. 

Si vos voulez que le territoire recoive 
Ja totalité des bénéfices, je veux bien, 
mais alors vous ne trouverez peut-être pas 
beaucoup de capitaux désirant s'invesur 
dans 'exploitalion de vos mines outre- 
mer, C'est là le danger et je vous mets 
en garde. 

Je ne vous ai pas donné une lecture in- 
tégrale de Ja délibération du comilé des 
miges car ce n'était pas tout à fait Ja 
question, car on m'a objecté que le comité 
des mines représente je consortium des 
grands capitalistes et des grands mtéréls 
sidérurgiques que cela n'a aucune valeur. 

Mais le comité des mines qui représente 
tout de même des compétences, je répète 
Je mat... 
M. Mitterrand. Des compétences 
financières ! 

M. Egretaud. Des intérêts. 

M. le rapporteur, ..avail mis en garde 

contre une certaine politique qui eflarou- 
cherait d’une facon telle les capitalietes 
que bientôt il n’y aurait plus de capitaux 
allant s'investir dans l'exploitation des 
gisements miniers des territoires, 
On nous dira que les capitalistes font 
des bénéfices, mais je répondrai que les 
territoires sont également intéresés à 
tous ces bénéfices. C'est pour cela que je 
vous demande à nouvean de voter ce pro- 
jet. 

M. Carroué. FL les travailleurs, que de- 
viennent-ils dans votre projet ? 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée eur le passage 
à la discussion des articles. 

(12Assemblée, consullée, décide le pas- 
Sage à La discussion des articles.) 

M. le président. Je doone lecture du pro- 
jet de décret: 

« Vu le décret du 22 décembre 1934 por- 
tant réglementation minière en Afrique 
occidentale française et les textes qui l'ont 
modifié, notamment ledit décret du 12 juil- 


validé par la loi n° 46-3427 du 

1946 : 

« Vu les demandes présentées par la 
Société minière du Dahomev, en date du 
ler mars 1948: 

« Vu le procès-verbal de la 
9 juin du cons: 


céauce du 
général du Daho- 


« Vu l'avis du haut commissaire de la 
République, gouverneur général de l'Afri- 
que occidentale fran * en date du 3 sep- 
tembre 194$ : 


« Vu de procès-verbal de la séance du 


27 décembre 1948 du comité des mines de 
la France d'outre-mer : 

€ Vu la loi n° 46-1629 du 29 août 1947 

« Après avis de l'Assemblée de l'Unior 
francaise. 

« Le conseil des ministres entendu 

« Dé rète: 

« Art, — Le t altribué à la Soricté 
aumière du Dahomey trois permis de re- 


cherches minières valables pour métaux 
précieux et situés au Dahomevy, conformt- 
ment aux plans joints aux demandes for- 


minées par la société en date du 4% mars 
1948. » 

M, Tétau. Je demande un <erutin 

M. Darlan. J d mande pat pour 


cxplication de vote. 
. M. le président, La parole est à M. Dur- 
lan, pour explication de vote 

M. Darlan. chers à, serai 
bref cette fois-ci, car j'espère avoir pro- 
chainement l'osasipn d'intervenir plus 
:onguement sw le problème de l'expl 
tion des richesses minières en Afrique 
noire, et particulièrement en Afrique équa- 
toriale française, 

Pour l'instant, je dirai simplement que 
les territoires, et par l'intermédiaire des 
territoires, les populations, doivent être di- 
rectement intéressées dans J'exploitation 
des gisements aurilères, 

Or, actuellement, ces territoires, et parti- 
culièrement l'Oubangui-Chari que je re- 
présente, sont exclus des bénétices prove- 
nant de ces exp'oitations minières, Cet 
lat de choses est, à mon avis, injuste et 
intolérable. Grâce à une mauvaise législa- 
tion, seules peuvent se livrer à l'exploi- 
lation des mines les grosses compagnies, 
disposant d'un capital très important. 

Far conséquent il n'y à que ces sociétés 
qui profitent de cette catégorie de ri- 
chesses, 

Je ne m'étendrai pas davantage sur les 
abus qui résultent d'une telle régemen- 
lation, que j'estime pour ma part périmée, 
et qui devra être remplacée au plus tôt 
ar une législation plus libérale et plus 

Je reviens sur la question précise qui 
fous préoccupe, celle de l'avis qui nous 
est demandé par le Gouvernement. L’as- 
sembiée territoriale du Dahomey, particu- 


EXPIOILA- 


lièrement intéressée dans cette affaire. a 
émis un avis défavorable, Par cet avis elle 
demande que les populations et le terri- 
toire soient directement intéressés dans 
l'affaire. J'ajouterar quant à moi qu'il y 
a lieu d'imposer aux sociétés minières, 
comme l’a dit tout à l'heure mon co!lègue 
M. Paul Hazoumé, cerlaines obligations tel- 
les que leur participation à des œuvres 50- 
ciales. le réinvestissement sur place des 
bénéfices réalisés par une politique 
d'iudustrialisation, la mécanisation des 


movens de production, car, à l'heure ac- 
tuelle en Afrique, le travail de l'or se fait 
encore avec les ‘bras. 

M. Egretaud, C'est ce qu'on appelle la 
main-d'œuvre à bon marché! 

M. le rapporteur, Avec quels capitaux 
vont-elles arriver ces machines ? 


M. Darlan. Enfin si les super-bénciices 


ne sont pas réinvestis, l'institution d’une 


taxe frappant es iper-bénéfices,. lelle est 
l'opinion du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain et rtainement ssi 

le des populations que nous reprisen- 
tons, \ussi conflan 
conseil général du Pahomey et à se: 1$ 
qui émis un-avis défavorable. 
é.us sont l'émanation des popula 
Dah Y 

Po toutes iison lu 
ih } 
ra » ill » 
ht que le 
NOSE l'attribu à Ja » Ii il 
Dahomey. (Anplaudisser Is l'ertréme 

M. Raymond Lormbardo. Je dem la 
parule pour explication de vote. 

M. le président. e est à M. Loma 
bardo. 

M. Raymond Lombardo. 
sieurs, le conseil général du Dahomey a 
émis un avis défavorable à l'octroi ue 
concessions à Ja Société minière du Daho- 
Ce faisant il a CXprHne les justes et 
légitimes revendications des peuples 
d'oulre-mer en ce qui concerne le 1 tue 
domanial et la législation foncière 

En août 1947, au moment de la 
sion à l'Assemblée nationale de la lui sur 
le grand « mnseil, le député du ra: t'es 
ment démocratique africain, M. Félix- 


Tchikaya, disait: « Cependant il est un 
point sur lequel je crois devoir attirer 
Spécialement l'attention de l'Assemblée, 
c'est celui qui intéresse l'attribution 
concessions forestières, 
nières ». 

I ajoutait plus loin, en demandant de 
donner des pouvoirs aux assemb'ées lo- 
cales sur ces attributions: « On nous ob- 
jectera que les territoires de lAf que 
noire élant représentés au Parlement, 


des 


agricoles et puis 


leurs élus auront toujours Ja possihilité 
d'interpeller le Gouvernement s'il adves 
nalt que des concessions fussent attri 
buées comme maintenant. 

Nous pourrions ré pondre qu'il vaut 


mieux prévenir que guérir, et que le Vs 
tème qui consiste à laisser venir le rnal 
pour le combattre ensuite n'est à recome 
mander en aucun cas » 

Ceci dit, nous regrettons, comme l’a di 
M. Tétau, que le Gouvernement ne soit 
pas là pour répondre justement aux ob 
jeclions formulées par notre col'isue 
M. Hazoumé, en particulier concernant 
celle question de la Société minière du 
Dahomey, et nous pensons qu'il aurait été 
beaucoup plus avisé de soumettre À notre 
Assemblée un projet sur le régime doma- 
nial et foncier dans les territoires d’outre- 
ner, au lieu d'essayer de nous metlre en 
contradiction avec les légitimes aspirae 
tions des peuples d’outr: -Iner, EN parlicus 
lier celui du Dahomevy. 

En tenant compte de ce fait, nous vo- 
terons contre l'attribution de cette con- 
cession, c'est-à-dire le projet de décret 
formulé par le Gouvernement tendant à 
octroyer 7.4) hectares nouveanx à la So- 
ciété minière du D homey. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin publie présentée par 
M. Telau, au nom du groupe S. F. L 6 

Je mets aux voix par scrutin publie 
l'articke 17, 

Il est évident que si l'article 1” 
pas adopté, c'est le projet de déer 
qui esi repoussé. 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueullis. 
crélaires eu font Le dépouillerme 


n'est 
éme 


MM. Les se« 


"3 


m 
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M. le président. Voici Le résultat du dé- 
pouillement du scrutin n° 98, sur l'ar- 
ticle 1%: 

Nombre des votants.,... 
Majorité absolue...... 


Pour l'adoption... 32 
L'Assemblée de l'Union française n'a 


pas adopté, (Applaudissements à gauche 
el à l'ertrème gauche.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Calrice 
et des membres du groupe M. R. P. une 
roposition de résolution tendant à inviter 
‘Assemblée nationale à voter une loi: 

je Reudant applicables aux travailleurs 
africains de l'industrie et du commerce les 
prestations familiales prévues par la loi du 
93 août 1946 et les textes subséquents; 

20 Instituant pour ces travailleurs des 
allocations-logement,; 

30 Instituant le régime des allocations 
familiales agricoles en Algérie, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Je n° 229, distribute et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
des affaires sociales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Catrice et des membres 
du groupe M. R. P, une proposition de 
résolution tendant à inviter l'Assemblée 
nationale À voter une loi améliorant, pour 
les travailleurs algériens en France et leurs 
familles demeurées en Algérie, les presla- 
tions des assurances sociales et des alloca- 
tions familiales. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 230, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
les affaires sociales. (Assentiment.) 


DETOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai recu de M, Calrice 
et des membres du groupe M. R. P, une 
proposition tendant à demander au Gou- 
vernement de créer une comiissoin inter- 
ministérielle et une direction des Nord- 
Africains en France et à en faire dépendre 
les commissions consultatives des ques- 
tions nord-africaines et les contrôleurs so- 
ciaux qui prendront le nom et la fonction 
d'assistants des questions nord-africaines. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° %31, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Catrice, La Gravière et 
des membres du groupe M. R. P. une pro- 
position tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures néces- 
saires pour faire respecter l'interdiction 
de circulation et de consommation libre 
de l’anisette et des autres boissons alcoo- 
liques en Algérie et pour faire respecter 
Ja réglementation concernant les débits de 
boissons en Algérie. 

La proposition sgra imprimée sous le 
n° 2%), distribuée êt, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
affares sociales, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
“M. le président, J'ai reçu de M, Saïd Ali 


Coubèche un rapport fait au nom de Ja 
fecommission des relations extérieures sur 


la proposition n° 4120, année 1949, de 
M. Saïd Ali Coubèche, tendant à demander 
au Gouvernement français de tenir compte 
dans les discussions au sujet des anciennes 
colonies italiennes, actuellement en cours 
à Lake Success, des sentiments et des inté- 
rêts des peuples de l'Union française, par- 
ticulièrement de ceux du territoire de la 
Côte française des Somalis. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 233, 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Paul Simon un rapport 
fait au nom de la commission d'instruction 
sur deux demandes (n° 113 et n° 123, an- 
née 1949) en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 234, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Montrat un rapport fait, 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, sur la proposition (n° 146, 
année 1949) de M. Tétau et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. O. et appa- 
rentés tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures né- 
cessaires en vue d'élaborer un programme 
de développement de la production auri- 
fère de la Haute-Guinée, programme basé 
sur l'amélioration des méthodes extrac- 
tives ermployées par les mineurs autoch- 
tones. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 295 
et distribué, 


RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président, Ia commission des 
affaires culturelles demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 204, 
année 1919) de M. Catrice et des membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles 
our développer les relations culturelles 
ranco-indiennes, dont la commission des 
relations extérieures est saisie au fond, 
M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
je suis chargé, par la commission des 
affaires culturelles, de faire part d'une 
communication à l'Assemblée, si vous me 
ne ne sur le renvoi, Je serai très 
ref. 


M. le président. S'il ne s’agit que d'une 
brève communication, vous avez la pa- 
role, 

M. Paul Catrice. J'ai été chargé par la 
commission des affaires culturelles, qui 
s'est réunie ce matin, d'intervenir à 
propos de cette demande d'être saisie pour 
avis de la proposition sur les relations 
cultureïles entre l'Inde et la France. La 
commission des affaires culturelles était 
précédemment saisie au fond, 


Vendredi dernier, la commission des 
relations extérieures a demandé d'être 


saisie elle-même pour le fond et la lettre 
de M. le président de la commission a 
indiqué que sa demande était faite d’ac- 
cord avec là commission des affaires cultu- 
relles. Or, il s’agit là certainement d'un 
malentendu, car la commission des affaires 
culturelles n’en avait nullement délibéré 
et elle regrette vivement d’être dessaisie 
de cette affaire qui n'est, en aucune façon, 
une affaire politique, mais exclusivement 
une affaire culturelle. 

La commission des relations culturelles 
ne veut pourtant pas insister ni demander 
à nouveau un changement à l’Assemblée, 
mais elle se permet de prendre acte offi- 
ciellement de l'affirmation de M. le prési- 
dent de la commission des relations exté- 
rieures que sa commission ne traitera ex- 


clusivement cette question que sous l'an. 
gle culturel et, en aucune façon, sous l'an. 
gle politique. 

D'autre part, si la commission des rela. 
tions extérieures est saisie pour le fond 
oœurtant le rapport principal sera fait par 
a commission des affaires culturelles, 


M. le président, Nous vous donnons acta 
de vos observations. 

IH n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règle. 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


GABON. — COMMEMORATION 
- DU CENTENAIRE 


Déclaration de l'urgence d'une proposition, 


M, le président, Vingt conseillers de 
l’Union française dont la présence a ét 
constatée par appel nominal ont demandé 
la discussion d'urgence de la proposition 
de M. Antonini tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser la commémoration 
solennelle du centenaire de la présence 
française au Gabon, à ouvrir les crédits 
nécessaires à la célébration de cet événe. 
ment et à attribuer à la ville de Libre. 
ville, capitale du Gabon, la croix de 1: 
Légion d'honneur en raison de l'attitude 
de ce territoire lors de l’armistice de juin 
1910 et de sa participation à Ja libération 
de la métropole. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré, 

Eu conséquence, je vais appeler l'Assem. 
hlée à statuer sur la demande de diseus- 
sion d'urgence. . 

Aux termes du paragraphe 3 de l'art: 
ele 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande €: 
discussion d'urgence concernant un proje!, 
une proposition ou une proposition de ré- 
solution ne peut jamais porter sur le fond; 
l’auteur de la demande, un orateur 
« contre », le président ou le rapporteur 
de la commission, les représentants du 
haut conseil et du Gouvernement sont 
seuls entendus. » 

La parole est à M. Antonini, l’un de: 
auteurs de la demande de discussion d’ur- 
gence. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, j'a 
fait getle proposition, d'ailieurs été 
également déposée, je le signale toute de 
suite à mes collègues, à l’Assemblée na- 
tionale qui l’a adoptée, 

Cette proposition devait être déposée 
dans les trois assemblées en même temps, 
mais, par suite d'une erreur, l'Assemblée 
aationale en à été saisie avant notre As- 
scmblce. 

Aujourd'hui même M. le sénateur du 
Gabon et Mme Eboué en donnent connais- 
sance au Conseil de la République. Je le 
fais moi-même ici, avec l’assentiment, je 
ne dis pas « écrit », mais tacite de notre 
collègue Sousatte, représentant du Gabon, 
avec lequel nous nous étions mis d’accori 
avant son départ, 

Mesdames, messieurs, vous connalsse? 
l'histoire du Gabon. Nous avons rendu ur 
solennel hommage à Schælcher et à Ebout. 
en même temps. L'un fut le promoteur do 
l'émancipation des noirs, l'autre un de: 
meilleurs artisans de la libération de !i 
France. Nous avons pensé à déposer une 
proposition pour fêter le centenaire, qui 
aurait dû être célébré en 1939, ce que !1 
guerre n'a pas permis, 

La ville de Libreville a été foncée en 
1819, dans certaines conditions que je ne 
vous exposerai pas, parce que ce n'est pas 
le moment d'aborder la discussion au fond, 
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Pour célébrer cette année le centenaire 
de Libreville, nous avions pensé profiter 
du voyage que va faire M. le Président de 
Republique qui est en même Pré- 
«lent de l'Union française en Afrique 
éruatoriale française, à la fin de l’année 
sù au début de l'année prochaine, äfin de 
commémorer, d'une façon solennelle, la 
..ence française au Gabon depuis cent 
ns, En même temps, nous voudrions faire 
accorder à cette cité la croix de la Légion 
d'honneur. 

Des propositions ont été faites dans les 
tres Assemblées, en faveur des villes de 
prizaville, Bangui, Fort-Lamy et Douala. 

Jai demandé l'urgence, parce que nous 
cunmes à la veille de partir en vacances. 
cet la éeule raison, Le Conseil de la Ré- 
publique, se mettra peut-êlre en vacances 
nres notre Assemblée. Il aura donc toul 


u temps de rapporter l'affaire dans un dé- 
ju plus normal, tandis que si je ne deman- 
dx par l'urgence, nous ne pourrions peut- 
tte pas en délibérer avant ïa fin de cette 
session, 
© Je pense que si l’Assemblée accepte ma 
poposition, celle question pourra venir 
devant elle sans débat, et je crois qu'il 
v aura unanimité, comme nous l'avons 
constaté à d’autres occasions. Nous allons 
déposer bientôt des propositions dans le 
meme sens pour commémorer la présence 
francaise dans d’autres territoires. 

J'invite done l’Assemblée à voter l’ur- 
genre, de façon à pouvoir rapporter avant 
notre départ, la proposition devant elle 
el la faire approuver, pour que le Gou- 
vernement ée trouve en présence de trois 
eimultanées des trois ASsem- 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

La commission des affaires financières 
a-t-clle des observations à présenter ? 

M. Antonini, vice-président de la com- 
mission des affaires financières. Aucune. 


M, le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence. 

L'Assemblée, consultée, prononce la 
d'scussion d'urgence.) 

M. le président. Pour la dale de ceile 
discussion, le plus opportun serait de la 
jixer à la conférence des présidents de 
jeudi... 

Un conseiller. De mercredi! 

M. le président. Non, précisément, de 
jeudi, On m'a en eflet | emandé de nc 
pas tenir de ééance demain. Vous en con- 
naissez la raison: c'est la fin du Ramadan, 
et il y a, à seize heures, une fête à la 
grande Mosquée de Paris. Û 

Je consulte donc l’Assemblée pour 6a- 
voir ei elle accepte de ne pas siéger de- 
main, Si elle ne siège pas demain, il n°y 
aura évidemment pas de conférence des 
demain, mais jeudi, à quatorze 
Iioures, 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne 
pas siéger demain mercredi.) 

M. le président. Par conséquent, le dé- 
hat sur cetle propasition déclarée d'ur- 
sence.. 

M. Antonini, J'espère qu'il n’y aura pas 
débat, monsieur le président. 

M. le président, Il n’y aura sans doute 
je débat. On pourrait done inscrire cette 
diecussion d’urgence en tête de l’ordre 
du jour de jeudi. 

M. le générai Chevance-Bertin. On verra 
à la conférence des présidente. 

M. Gaignard. Monsieur le président, je 
voudrais faire remarquer qu'il y a déjà 
une poposition semblable pour la Nou- 


velle-Calédonie, déposée depuis un certain 
tempe. J'aimerais qu'elle vienne en discus- 
ion le plus tôt possible. Ce serait normal. 

M. le président, Je <2< que c'est nor- 
mal. 1] est certain, d'ailleurs, que dans 
les quarante-huit heures qui vont venir, 
chacun d’entre vous aura une proposition 
d'extrême urgence à faire passer. (Sou- 
rires.) 

En fait, la discussion relative À la Nou- 
velle-Calédonie est inscrite à l'ordre du 
jour sous le n° 11. 

Le plus eimple est de renvoyer À la con- 
férence de jeudi la fixation de la date et 
de l'heure de la discussion de la propesi- 
lion faite M. Antonini. 

Je signale que nous sommes encore 
Saisis, avant de nous séparer; de neuf de- 
mandes d'avis. L'une, m'a-t-on dit, dispa- 
railra, mais il est évident que nous serons 
obligés de tenir des séances jeudi et ven- 
dredi et sans doute, si l’Assemblée natio- 
nale se séparait vendredi, une séance de 
nuit, de façon à en terminer avec les 
affaires sur lesquelles il est nécessaire que 
nous nous prononcions avant la fin de la 
session. 

M. Alfred Bour. une belle 
éventualité pour qu'elle me suit pas 
exclue! (Sourires.) 

M. Cianfarani. Ne pourra t-on pas tenir 
une séance Je matin ? 

M. le président, Nous verrons cela jeudi. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. à préeé- 
demment décidé de tenir sa prochaine 
séance pubiique après-demain, à quinze 
heures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette 
seance : 

Suite de la discu<sion de la propo- 
sion de MM. Cianfarani et Mever tendant 
à l'augmentation du contingent de devises 
(E. R. P.), attribué à l'Algérie pour son 
équipement agricole et industriel, (Nes 62 
et 160, année 1949. — M. Schock, rappor- 
teur; et n° 193, année 1949, avis de la 
commission de lPagriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Meyer, rapporteur.) 

2° Discussion de la proposition de M. le 
général Chevance-Berlin, président de la 
commission et des membres de la com- 
mission de la défense de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l’Assemblée de l'Union française des pro- 
jets militaires consécutifs à la conclusion 
des accords de Bruxelles et à l'adhésion de 
la France au pacte Atlantique en ce qui 
touche l’organisation de la défense com- 
wmune des territoires d'outre-mer et 
pement économique et industriel de ces 
territoires en vue d'assurer la sécurité de 
l'Union française. (N° 16S et 19, année 
1949. — M. Laurent-Evnac, rapporteur.) 

J° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Delmas et des membres du 
groupe d'action économique et sociale 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
modifier l’article 2 de la loi du $S juillet 
1933 sur la viticullure et le commerce des 
vins. (N°s 132 et 190, année 1949 — 
M. Montrat, rapporteur; et n° %M, année 
1919, avis de la commission de l'agricu!- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts. — M. Lhuillier, rapporteur; 
avis de la commission des affaires socia- 
les. — M. Borrey, rapporteur.) 

4° Discussion de la proposition de 
M. Donnat, Mlle Lafon, M. Boubou Hama et 
des membres des groupes communiste et 
du rassemblement démocratique africain 


el apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à réaliser la scolarisation totale 
de l'enfance des départements et terri- 
toires d'outre-mer dans les délais les plus 
courts. (Nes 1S0 et 210, année 1919 — 
Mlle Allemandi, rapporteur.) 

5° Discussion de la proposition de M. Ca- 
trice et des membres du groupe M. R. P. 
demandant au Gouvernement d'envisager 
la représentation, dans les conférences 
convoquées par l'organisation internatio- 
nale du travail, du service du travail des 


territoires d'outre-mer et des représen- 
tants qualitiés des territoires d'outre-mer. 
(Nos G0 et 205, année 1949, — M. Catrire, 


rapporteur.) 

6° Discussion de Ia proposition de MM. 
Lhuillier, Saïdou Djermayoke et Kemajou 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
dans les territo “es d'outre-mer les établis- 
sements d'enseignement agricole indis- 
pensables à la formation de techniciens 
devant participer, à tous les degrés, au 
développement de lagriculture. 97 
et 209, année 1949, — M. Saïdou Dier- 
makove, rapporteur.) 

7° Diseuesion de la proposition de MM. 
Gaignard et Bichon tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française 
à attribuer aux villes de Nouméa, Papeete 
et Port-Vila la croix de la Légion d'hon- 
neur en raison de l'attitude «des territoires 
français du Pacifique face à l'armistice de 
juin 1440 et de leur action pour la libéra- 
tion de la France et la victoire alliée. 
N°* 174 et 212, année 1949. — M. Caignard, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de MM. 
Tétau, Soppo Priso, Ebédé, Racine Ma- 
demba, Alduy et des membres du groupe 
socialiste S. F. TL. O. et apparentés tendant 
à inviler le Gouvernement à prendre des 
mesures destinées à harmoniser les dé- 
penses sociales et économiques pour les 
mvestissements dans les territoires d’ou- 
tre-mer. (N°s 167 et 216, année 1949, — 
M ‘Tétau, rapporteur.) 

Personne ne demande plus la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françase, 
RENÉ TINGRE, 


Erratum 


au tomple rendu in extenso de la séance 
du 8 juillet 1949. 


Journal ofjiciel du 9 juillet 1949.) 


Page 914, 2 colonne, 4 alinéa, avant. 
dernière ligne : 

Au lieu de: « ..s'Opposer aux assem- 
bl'ées territoriales », 

_Lire: « s'adresser aux assemblées ter- 
ritoriales ». 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et Si du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Goutvernement en 
remet le texte au yprésilent de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement 

« Les questions écriles doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
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tiers nommément désignés: elles ne peuvent 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 

« Art. St. — Les questions écriles Sont pu- 
Llices à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 

a Les ministres ont toutefois la fJacullé de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ñne peut excéder un 

a Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au ‘rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conrersion. 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
N° 1 M. Thérmia. 


Affaires étrangères, 
Nos 14 (1948) M. Alphonse Juge; 21 
M. Daber; 33 M. Catrice. 
Défense nationale. 
No 8 M. le général Plagne. 


Education nationale, 
Nos %5 M. Alfred Bour; 26 M. Alfred Bour. 


Finances et affaires économiques. 


N° 16 M. Camprasse, 


France d'outre-mer, 
Nos 29 M. Poussenot; 31 M. Lapart; 33 M. 
Lapart; 34 M. Lapart; 35 M. Lapart; 36 M. La- 
art; 37 M. Léon; 39 M. Lapart; 40 M. Lapart; 
4 M. Lapart; 42 M. Calrice; 43 M. Catrice, 
45 M, Riond. 
Travail et sécurité sociale. 
Nos 90 M. Thémia; 23 M. Roulleaux-Dugage; 
k4 M. Catrice; 46 M. Chassiot, 
Reconstruction et urbanisme. 


No ?8 M. Alfred Bour. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


06. — juillet 1949. M. Pann Yung 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'en juin 1948, le chef du gouverne- 
ment cambodgien, en mission à Paris, à 
demandé À la France: 1° des armes et muni- 
tions pour maintenir la sécurité au Cam- 
bodge ; 2° le retour au Cambodge de tous les 
militaires cambodgiens combattant les Viet- 
namiens avec les troupes françaises, pour ne 
nas élargir davantage le fossé existant entre 
Vietnamniens et Cambodgiens, fossé provoqué 
par le recrutement, depuis 1946, de volon- 
taires cambodgiens pour aller combattre les 
Vietnamiens de Cochinchine d’abord, de 
l'Annam ensuite, Et lui demande: 4o si des 
armes ont été données par la France pour la 
sauvegarde de la sécurité au Cambodge et, 
dans l'affirmative, si elles sont en quantité 
suffisante pour l'équipement de l'armée cam- 


bodgienne; 2° si les militaires cambodgiens 


combattant dans diverses localités de Cochin- 
chine et de l'Annam, ont été rapatriés au 
Cambodge et, dans l'affirmative, dans quelles 
proporlions et à quelles dates. 


67. — 26 juillet 194. M. Paul Catrice 
expose à M, le ministre de la France d'outre- 
mer que, d'après le journal « La Guinée fran- 
çaise » du } juin 1949, « une décision du 
gouvernement général de l'Afrique occiden- 
tale française vient d'autoriser dans ce ter- 
ritoire la distillation sans limitation ». Cette 
autorisation restant d'ailleurs présentement 
théorique puisqu'il n'y a pas actuellement 
de distilleries en Guinée française, mais pou- 
vant devenir d'intérêt pratique dans un prû- 
che avenir et lui demande si celte autorisa- 
tion sans limitation ne Jui semble pas contra- 
dictoire avec l’article 3 du projet de loi 
n° 5569, la liberté ÿlimitée de la distillation, 
même si les produits distillés ne servent pas 
entièrement à la consommation, devant évi- 
demment favoriser Ja fabrication et dla 
consommation des boissons alcooliques, 


68. — 26 juillet 1919. — M. Paul Catrice 
demande à M, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer si le Gouvernement de la Républi- 
que envoie chaque année au bureau central 
international institué par l'article 7 de la 
convention de  Saint-Germain-en-Laye du 
10 septembre 4919 le rapport prévu par le 
second paragraphe de ce même article 7 et 
d'une facon générale si le Gouvernement de 
la République ou les territoires d'outre-mer 
sont en relations régulières sur ce sujet de 
la consommation des boissons alcooliques en 
Afrique noire avec le bureau central fnterna- 
tional ou tout autre organisme qualifié de 
l'organisation des Nations Unies. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
Séance du jeudi 26 juillet 1949, 


SCRUTIN (N° 98) 


Sur l'article {er du projet de décret tendant à 
attribuer à la Société minière du Dahomey 


trois permis généraux de recherches mi- 
nières. 

Nombre des volants....,,...... 125 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 31 


CONTE 


L'Assemiblée de l'Union francaise n’a pas 
adopté. 


Ont voté pour: 


MM. La Vasselais (de). 
Anlonini, Lhuillier. 
Aubert. Michard-Pellissier, 
Baretaud, Monnet, 
Bichon. More!. 
Blachetle. Naroun. 
Boluix-Basset. Oudard, 
Boukheloua. Perier. 
Costes, Riond (Georges). 
Coulon. Rosfelder, 


Daber (Jules). Roulleaux-Dugage, 


Delmax, Sarraut (Albert). 
Gaignard, Schock. 

George!, Mine Marianne 
Gervain. Verger, 


Jacobson, Viniger. 


Laurent-Evnae, 


Ont voté contre: 
MM. Arnault. 
Abbas (Ferhat), Mlle Autissier, | 
Ahmed Kotoko Barbé. | 
(Alifah). Begarra. 
Alduy, Belabed. 
Mile Allemandi, Mme Berlrand, 
Arboussier (d'). Bidet, 


Bizot, 

Boiteau. 

Boubou (Hama), 
Bouda (François), 
Boumendiel, 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Boysson (Guy de). 
Camprasse. 
Carroué. 

Cazelles, 

Charlier, 

Chassiot, 

Chekkal Daho. 
Comiti, 

Conombo (Joseph), 
Coquar!. 

Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou), 
Curabet, 

Dadet. 

Darlan. 

Detraves (Guillaume). 
Diarra Tiemoko, 
Diop PBabakar. 
Donnat. 

Dorange (Michel), 
Dumas. 

Ebédé, 

Egretaud, 
Gaudart, 

Gentet, 

Gueye Momar Djim. 
Hazoumé, 
Jousselin, 

Julien. 

Junillon (Lucien). 
Kemajou. 
Lachenal, 

Mlle Lafon, 
Lakhdari, 
Lautissier., 

Mlle Le Ber, 


Lechani. 


Se sont abstenus 


MM, 
Borrey., 
Bour (Alfred). 


Catrice (Paul). 


N'ent pas pris 


MM. 
Abdesselam, 
André (Max). 
Bilavarn Khoun, 
Mme Caffot. 
Chevance-Berlin 

(Général), 
Cianfarani. 
Corval. 

Esnault (Yvon), 
Estèbe, 
Fourcade, 

Giard. 

Griaule, 

Guyard. 

Ibrahim (Babiki). 


Lévy. 

Lombardo. 

Longuet. 

Mademba Pacina, 

Mroe Malroux. 

Mignot. 

Millerrand, 

Montrat, 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Moullec (Contre. 
Arniral). 

Nignan, 

Odru. 

Ouedraogo (Bougon 
raoua). 

Pann Yung, 

Piéri. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy, 

Razafiala. 

Rosenfeld, 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar, 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Sim Var, 

Soppo Priso, 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thévenin. 

Thonn Ouk, 

Touré,” 

Tubert (Généra!s, 

Vivier, 

Voca. 

Ya Doumbia, 

Mme la Princesse Pin 
peang Yukanthor, 

Zinsou, 


volontairement : 


Corlinchi (Guidicctloi, 
Jaurin. 

Schmitt. 

Thémia, 


part au vote: 


Juge. 

La Gravière. 

Lapart, 

Le Brun Kéris. 

Mme Lefaucheux 

Le Guénédal, 

Meyer, 

Moreux (René). 

Motais de Narbonm 
(Léon). 

Perelli (de), 

Serot. 

Simon (Paul), 

Souvannavong Ourof. 

Souvannavong Pheng 

Vendenboomgaërde, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Léon. 


Polycarpe, 


Sousatte, 
Sok Chhong, 


N'a pas pris part au vote: 


blée de l'Union française, 


séance. 


qui présidait 1 


M. Daniel Boisdon, présiéent de 


Les nombres annoncés en séance avaient 
1 


été de: 


Nombre des votants... 


127 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption, 22 


Mais, après vérification, ces nombres 9 
été rectifiés conformément à la liste de 5 


tin ci-dessus, 


Paris. — 


Imprimerie des Journaux officiels, 31, auai Voltaire. 
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